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 Lors de notre Congrès fondateur, il y a plus de
2 ans, nous nous étions donné-e-s le rôle
historique de reconstruire le syndicalisme
étudiant en France. Ce congrès est l’occasion de
faire l’état de nos avancées pratiques comme
théoriques, en accord avec le principe de
critique/autocritique qui fait la force de notre
organisation. Cette actualisation de nos
principes idéologiques est à lire sous l'œil neuf
de l’ensemble des camarades qui ont rejoint les
rangs de la FSE au cours de ses 2 années
d'existence et permettent la mise en pratique
d’un syndicalisme de masse. 

 Si notre organisation a principalement existé
dans un contexte de pandémie mondiale,
réduisant considérablement ses marges
d’action et testant ses fondations, c’est parce
qu’elle a su s’emparer et tirer le maximum de la
situation afin d’assurer ses missions. C’est par
un travail acharné fourni par l’ensemble des
militant-e-s et l’endurance dont chacun et
chacune a fait preuve, que la FSE est parvenue
à se hisser au rang d’organisation nationale de
référence, place dont nous pouvons être fier-e-
s aujourd’hui. Mais le chemin à parcourir reste
encore long et semé d'embûches.

 Depuis son investiture, Macron déroule son
projet nauséabond de détruire ce qu’il reste du
modèle social français, fruit de luttes acharnées
par notre camp social. Le démantèlement de
l’État providence marque la fin d’un système
qui permettait d'assurer un semblant de dignité
aux couches les plus dominées et précaires de
la population. Pour éviter toute obstruction, le
président a utilisé toutes les armes de
répression à sa disposition, juridique et
policière, montrant une fois de plus l'étendue
de sa concentration des pouvoirs et le leurre
qu'est notre démocratie. Parallèlement le
gouvernement n’a cessé d'assaillir
frénétiquement la classe des  travailleuses et
travailleurs à coup de réformes antisociales et
liberticides. Le mouvement social, en plus
d’avoir essuyé de nombreux échecs, est fragilisé 

par des tensions internes. C’est dans ce
contexte, que la menace de l’extrême droite
tombe sur la France comme une chape de
plomb, permise par les sorties et actions
gouvernementales ainsi que par le soutien de
toute la sphère médiatique, propagande de
masse au service de la bourgeoisie et
l’incapacité des forces progressistes de gauche
à renouer avec les masses, lassées de leurs
trahisons à répétitions. L’instrumentalisation
raciste de la laïcité n’est pas pour rien dans
l’omniprésence du spectre de l’extrême droite
dans les discours politiques et médiatiques
dominants, comme nous le montre la reprise
régulière des débats sur le port du voile à
l’Université. La recrudescence des organisations
fascistes, qui apportent avec elles la violence
crasse et la misère, doit être combattue avec la
plus grande fermeté d'autant plus qu'elles
s'exposent de plus en plus facilement   dans  
 les   milieux   universitaires, de manière
totalement décomplexée. La reconstruction
d’un         véritable       front anti-fasciste        est
évidemment indispensable. La décennie qui
vient de s'achever marque aussi notre entrée
dans une ère de luttes et d'enjeux inédits pour
le syndicalisme, que les organisations
traditionnelles ont difficilement réussi à saisir.
La mobilisation des Gilets Jaunes est
symptomatique de cette dualité, entre
résurgence de l’expression de la lutte des
classes et l’ascension du populisme de droite,
des discours fascistes donc inter-classistes
dévoilant, ainsi, la faiblesse des organisations
ouvrières.

Le syndicalisme étudiant, à l’image du
mouvement social, doit se débarrasser de ses
œillères. Il est important de jeter un œil aux
mouvements de libération nationale et anti-
impérialistes qui se multiplient : Colombie, Mali,
Palestine, Inde, Sénégal, Kanaky, Algérie,
Philippines, Thaïlande, etc. Et dans lesquels les
organisations étudiantes jouent un rôle clé.
C’est aussi un travail national, de construire le
dialogue avec les autres forces en présence, 
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 drastiquement avec la culture de trahison dans
laquelle se sont engouffrées trop d’autres
organisations étudiantes. Poreux aux influences
de la bourgeoisie, le mouvement étudiant
s’éloigne progressivement des masses pour se
recentrer autour d’une aristocratie syndicale et
politique dont les contacts avec les masses ne
sont qu'occasionnels et opportunistes. Mais le
syndicalisme de masse et victorieux n’est pas
mort, preuve en est avec la création de la FSE,
qui peut jouer ce rôle de réconciliation des
masses à l’outil syndical, dont on fait notre
mission !
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particulièrement syndicales, qui détiennent
dans leur répertoire d’action des armes
efficaces dans notre combat contre le
capitalisme : la grève et les démonstrations de
force publique. La grève illimitée de 2019 lors
de la mobilisation contre la réforme des
retraites, qui sans la crise sanitaire aurait
débouché sur une victoire historique en bonne
et due forme, nous a prouvé l'actualité de ces
outils. De notre côté, il est primordial d’investir
les espaces longtemps délaissés par les
organisations étudiantes et y porter avec fierté
et conviction ce qui fait l’identité de notre
syndicat. Cela ne se fera pas sans rompre
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LA PLACE DE
L’ÉTUDIANT DANS 

LE MODE DE
PRODUCTION

Partie I
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 Le phénomène de massification de
l'Enseignement Supérieur et de la Recherche
(ESR) grossit les rangs des universités en
s'ouvrant à une fraction des masses populaires.
Notre syndicalisme prend son essor et
pleinement son sens à partir de cette période.
Dans l'ensemble, l'ESR est modelé et sans cesse
réformé selon les dynamiques du système
économique et politique en place. Afin de
mieux comprendre le lien qu'il existe entre
l'ESR, ses étudiant-e-s et le mode de
production, il est important de pouvoir analyser
les dynamiques qui le traversent dans leur
ensemble pour pouvoir mieux les contrer.

1. ESR et Mode de production

 L’ESR est un élément du mode de production :
le gouvernement utilise diverses politiques pour
former en fonction du besoin de main d'œuvre,
de qualification, de cadres, etc. et répondre aux
intérêts de court, moyen et long terme de la
bourgeoisie. Le mode de production prend
forme grâce à la formation des individus, qui
occupent ensuite certains postes sur le marché
du travail. L’ESR est donc un pilier important
dans la politique économique du pays.

 Le mode de production capitaliste est la
manière d'organiser la production dans notre
pays. Il est basé sur le rapport d’exploitation
entre la classe sociale du prolétariat, qui
possède une seule force : leur capacité à
travailler ; et celle des bourgeois, qui possèdent
les richesses et les moyens de production : les
usines, les entreprises, etc. Le mode de
production capitaliste se matérialise grâce à un
rapport juridique entre travail et capital : le
salariat. Le salariat, c'est le moyen par lequel la
bourgeoisie s'approprie la force de travail des
prolétaires et en tire un revenu : le profit. Pour
faire simple, le prolétariat ne reçoit qu’une
partie du bien ou service qu’il produit, sous
forme de salaire, le reste étant spolié par la
bourgeoisie. L’ESR assure la formation de la
quasi-totalité des cadres dirigeants et
professions intermédiaires maintenant ce
rapport d’exploitation, mais également la
production intellectuelle et juridique justifiant et
permettant  son   maintien.   Il assure   aussi   la

formation d’une grande partie des travailleuses
et travailleurs qualifié-e-s et intellectuel-le-s
ayant intérêt à la disparition du capitalisme.

 Structurant le capitalisme, le patriarcat, le
validisme et le racisme influencent directement
l’organisation de la production et de la société,
tant à l’échelle familiale, que nationale et
internationale. Sources de surexploitation
basée sur le genre et la race (au sens
sociologique), elles font des populations une
force de travail plus flexible et rentable pour la
bourgeoisie française. Quant au validisme, les
personnes handicapées se voient exclu-e-s de
la plupart des espaces liés à la production ou la
formation, car jugé-e-s de facto incapables, ou
surexploitées en raison de leurs incapacités
réelles ou supposées. Éléments importants du
mode de production, ces structures se
retrouvent également dans l’organisation de
l’ESR. La source du patriarcat étant l’assignation
à la reproduction de la force de travail (ou
travail dit “reproductif”), elle se retrouve tant
dans le travail domestique que dans le travail
salarié aujourd’hui (Industries agroalimentaires
et textiles, santé, éducation, etc.). L'orientation
et l'éducation genrée dès le plus jeune âge
prépare donc à la division genrée du travail,
élément de cette exploitation spécifique. Le
racisme contemporain trouve sa source dans
les justifications de l’entreprise coloniale et
l’exploitation de ces dernières. Il prend
également forme au sein de l’ESR, tant par les
objets d’études et l’organisation de
l’enseignement sur le territoire national, que
par la recherche mise au service du capital
impérialiste maintenant ces rapports coloniaux.
En plus de former selon les besoins spécifiques
de la bourgeoisie, l’ESR assure donc un
maintien de ces structures spécifiques.



les BEP pour pallier le besoin de main d’œuvre
qualifiée aux nouvelles techniques du travail à
la chaîne dans les usines notamment dans les
secteurs de la couture, de la manufacture, etc.

 Suite à la crise du capitalisme fin des années
1960, un changement des dynamiques va
opérer dans les années 70/80. Désormais, ça
n'est plus l’État qui concentre les moyens de
production et assure un contrôle relatif du
capital, mais des acteurs privés, qui possèdent
et exercent un contrôle exclusif du capital, s’en
remettant au principe de l’offre et de la
demande pour fixer les prix du marché. On
passe alors d’un capitalisme monopoliste d’Etat
d’après-guerre, à un capitalisme libéral. La
formation va aussi s’adapter à cette évolution.
C’est là l’ensemble du processus de
libéralisation que nous connaissons depuis la
fin des années 1990. Tout d’abord prévu par le
projet de loi Devaquet de 1986, annulé par la
force des grèves étudiantes, le gros des
réformes suit la validation du Processus de
Bologne de 1999, qui tend à une harmonisation
européenne de l'ESR basée sur le modèle
anglo-saxon.

 L'amalgame entre massification et
démocratisation de l'ESR existe dans tous les
discours dominants, faisant croire que le fait
qu’une partie des masses populaires aient
accédé à l'Université ait entraîné une élévation
du niveau de vie et une ascension sociale par
les études. Or, la massification de l'ESR n'a pas
entraîné une démocratisation de ce dernier
puisque ça n'est ni l'objectif ni l'intérêt de la
bourgeoisie. À cette époque, les entreprises ont
besoin d'une main d’œuvre plus qualifiée, donc
on pousse les masses populaires à rejoindre
des formations supérieures spécifiques. Rien
n'est laissé au hasard, le niveau de technicité
augmente, donc le niveau de qualification de la
main-d'œuvre doit augmenter. Seulement, la
structure sociale en France ne change pas, et
leur niveau de vie ne s'est pas amélioré pour
autant. Il existe toujours une forte
imperméabilité entre les classes. La valeur du
diplôme se dégrade sur le marché du travail,
car désormais plus accessible.

1.1. Une Massification au service du
capitalisme

 La tertiarisation grandissante de l’économie,
accompagnée de l’exode rural, amène
progressivement une fraction des masses
populaires à continuer plus longtemps leurs
études. On connaît à partir des années 1960
une augmentation générale du nombre de
bachelier-ère-s, passant de 32 000 en 1960, à
237 000 en 1970. Premier diplôme de
l’Enseignement supérieur, le baccalauréat va
progressivement devenir une norme dans les
couches aisées de la population, puis devenir
majoritaire dans les classes d’âges de la fin des
années 1980. Pour répondre à cette élévation
du taux de bachelier-ère-s, les universités vont
petit à petit évoluer pour s'ouvrir relativement
aux masses populaires.

 Dès les années 1950, une nouvelle catégorie
de travailleur-se-s grandit, poussée par un
besoin plus élevé de qualification : le
“technicien supérieur''. L'école secondaire ou
technique devient obligatoire et l'ESR s'élargit.
Seulement, les étudiant-e-s ont tendance à se
diriger davantage vers des filières littéraires aux
débouchés incertains. Finalement, le ministère
met l'accent sur la nécessité économique du
développement du secteur des technicien-ne-s.
On veut passer de 238 000 en 1954 à 880 000
en 1975. Le taux d'échec en faculté était élevé,
dû au manque d'accompagnement
pédagogique de l'époque. Considérant que ce
taux d'échec était inhérent à l'entrée d’une
fraction des masses populaires dans l'ESR qui
ne serait pas « douée » pour les études
supérieures abstraites, les Formations
techniques supérieures sont créée en 1966. Les
IUT voient donc le jour afin de répondre aux
demandes du monde économique et ils
marquent un changement de politique de l'ESR.
Ces nouvelles filières professionnalisantes
actent de nouveaux objectifs de l'ESR, qui
cherche à former des étudiant-e-s qui puissent
s'adapter rapidement au marché du travail avec
un niveau intermédiaire entre technicien et
ingénieur, qui répondent aux exigences de
développement du capitalisme. Dans la même
logique, les femmes intègrent alors largement
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1.2. L’Université au service de la reproduction
sociale

 Un changement de nature du baccalauréat est
à l'origine d'un changement plus profond de
l'enseignement supérieur et de l'insertion
professionnelle. Avant, le diplôme du
baccalauréat donnait un droit d’accès à
l'enseignement supérieur : c'était la seule
condition. Désormais, avec l’accroissement
général du taux de réussite au baccalauréat,
combiné au facteur aggravant des années 2000,
d'année en année, le niveau de qualification à
l'embauche a augmenté sur le marché du
travail. Seulement, avec la sélection à
l'Université toujours plus accrue, il devient
difficile d'accéder à l'Enseignement supérieur
pour beaucoup de lycéen-ne-s bloqué-e-s par
Parcousup. En plus, la réforme du bac par
Blanquer en 2020 vient dénaturer encore plus
le baccalauréat en mettant en place un bac « à
la carte ». Avec la sélection des matières,
lorsque l'administration leur laisse le choix, on
spécialise les lycéen-ne encore plus tôt mais
surtout on les restreint à ces choix initiaux
lorsque c'en est. De ce fait, le diplôme du
baccalauréat a perdu toute valeur tant dans
l'enseignement supérieur que sur le marché du
travail. En effet, il ne garantit pas les mêmes
acquis et donc pas les mêmes droits et l'égalité
face à l'enseignement supérieur. D'autant plus
que ce nouveau bac prend en compte dans sa
notation finale le contrôle continu ce qui entre
en contradiction avec la dimension nationale,
qui définissait le baccalauréat à l'origine et
garantissait que tou-te-s les lycéen-e-s aient le
même diplôme. Lui donnant à la place une
dimension locale qui creuse encore plus les
inégalités entre les lycéen-e-s basées sur leur
lycée ou région d'origine. Certain-e-s sont donc
privilégié-e-s, avec des contrôles continus
favorables, contre d’autres, désavantagé-e-s dès
leur arrivée au lycée. On a donc d'un côté un
diplôme trop peu valorisé aux yeux du marché
du travail et de l'autre un diplôme qui ne
permet plus d'intégrer l'Université, qui va
pousser les lycéen-ne-s à s'endetter en
postulant dans des écoles privées, à choisir des
filières plus professionnalisantes ou des métiers
précaires.     Les   entreprises,      comme       les 

universités, sélectionnent en fonction des
besoins immédiats de la bourgeoisie,
actuellement entre élite dirigeante et main
d’œuvre qualifiée.

 Dans l'ESR, chaque formation donne lieu à une
fonction précise du/de la futur-e travailleur-se
dans le mode de production. À l'Université, les
filières professionnalisantes telles que les
DUT/BUT ou les licences professionnelles sans
poursuite d'études, préparent généralement à
devenir cadre intermédiaire. Là où les
formations professionnelles telles que les BTS,
qui confèrent un savoir davantage spécialisé et
pratique, donnent lieu à une main d’œuvre
rapide et peu coûteuse (peu qualifiée par
rapport à l'augmentation générale des
compétences à l'embauche). Le diplôme de
licence à l'Université donne un débouché limité.
C'est un grade assez bas par rapport aux
compétences demandées aujourd'hui sur le
marché du travail et en même temps c'est une
formation qui manque beaucoup de pratique et
ne permet pas de prétendre aux métiers ou
places que vont donner les DUT/BUT ou les BTS
(même si exceptions). En licence, on ne parle
aujourd'hui plus de connaissances acquises,
mais de compétences. Plus qu’un changement
d'appellation, c’est une réelle volonté qui se
cache derrière, de changer le diplôme de
licence au service des entreprises. On ne veut
plus enseigner des connaissances aux étudiant-
e-s, mais leur donner des compétences utiles,
commercialisables, et exploitables. Les
étudiant-e-s en licence ont intérêt à poursuivre
leurs études en Master, un diplôme plus
reconnu sur le marché du travail et qui possède
un fort taux d'insertion. 

 Les classes préparatoires (CPGE) sont une voie
d'excellence pour intégrer des Grandes Écoles.
Cependant, beaucoup d'étudiant-e-s qui
n'obtiennent pas de place en école sur dossier
ou après concours se dirigent vers l'Université
ou vers des écoles privées. Même si les classes
préparatoires sont gratuites, le rythme qui
laisse peu de temps en dehors des études
permet une sélection sociale accrue et la
reproduction des classes dirigeantes. Une
grande majorité des étudiant-e-s issu-e-s de la
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bourgeoisie intègrent des écoles privées. Cela
se fait notamment pour éviter la sélection sur
dossier, leur assurant un diplôme et une
insertion rapide dans le monde du travail. Cela
fonctionne beaucoup par réseaux, peu importe
que les enseignements soient reconnus ou non
par l'État, du moment qu’ils le sont par les
entreprises. À contrario, les diplômé-e-s du
public ou des universités auront plus de
difficultés à s'insérer à une bonne place dans le
monde du travail directement après le diplôme.
Les diplômé-e-s des Grandes Écoles (publiques
comme privées) n'ont généralement aucun mal
à trouver du travail et occupent des postes de
cadres stables.

 On voit aussi une orientation genrée qui
s'opère d'abord au lycée, avec une part plus
élevée de femmes dans les baccalauréats
littéraires que dans les baccalauréats
scientifiques, puis à l'université où elles
représentent environ 70% des effectifs en filière
universitaire de langues, lettres et sciences
humaines. Finalement, là où les femmes sont
les plus nombreuses, c'est dans les formations
paramédicales et sociales. C'est la
matérialisation du patriarcat au service du
capitalisme dans l'Enseignement supérieur. Les
femmes se dirigent davantage dans des filières
qui collent à l'image très “sacrificielle” qu'on
veut leur donner, d'aide à la personne. À
l'inverse, elles représentent à peine 28%1 des
effectifs en formation d'ingénieur. Leur place
est donc marginale dans le domaine
scientifique, qui est pourtant le plus rentable et
celui dans lequel on trouve le plus de
débouchés. Elles occupent donc des postes
plus précaires dans les services de santé et de
protection sociale notamment. L'orientation
genrée qui opère dans l'ESR implique et définit
de facto une division genrée du travail sur le
marché de l'emploi, dans lequel les femmes
occupent 80 % des postes à temps partiel,
souvent subis. Elles représentent une main
d'œuvre flexible et mieux exploitable et sont en
moyenne rémunérées 23% de moins que les
hommes à travail égal, ce qui représente un
bénéfice énorme pour les entreprises.

 L’insertion   professionnelle    des   étudiant-e-s

n’est pas homogène. D’un côté, les Grandes
Écoles - privées comme publiques - ont un taux
particulièrement élevé d’insertion
professionnelle (en général plus de 90%), peu
importe que le diplôme soit reconnu ou non
par l’État : ils sont toujours reconnus par les
entreprises. Les diplômes universitaires
professionnalisants offrent un fort taux
d'insertion similaire, au vu du besoin de main
d’œuvre des entreprises. Cependant, si depuis
le durcissement de la sélection en master le
taux d'insertion atteint un seuil de 92%, il est
inhérent au nombre particulièrement faible
d'étudiant-e-s qui ont accès au Master, avec
l'accroissement de la sélection il est réservé à
une élite. Il est plus simple d'avoir quelques
étudiant-e-s de Master à faire entrer dans le
monde du travail plutôt qu'un grand nombre. Il
est d'ailleurs bon de constater que le ministère
ne donne pas de chiffre concernant l'insertion
après une licence, qui semble donner peu de
débouchés et concerne pourtant des centaines
de milliers d'étudiant-e-s chaque année, n'ayant
pas les moyens de poursuivre leurs études ou
n'ayant aucune affectation en Master.

 La multiplication des barrières sélectives à
l'Université tout le long du diplôme (précarité,
assiduité, fin de la compensation et des
rattrapages, frais d'inscription) engendre de
facto une forte reproduction sociale. D'un côté,
les étudiant-e-s les plus pauvres sortent de
l'Université non-diplômé-e-s ou diplômé-e-s,
avec des difficultés et peu de moyens pour
poursuivre en master. De l'autre, les étudiant-e-
s issu-e-s de milieux aisés bénéficient de toutes
les conditions pour réussir leurs études et
obtenir un diplôme qui garantira un emploi
gradé et stable dans la vie active. La validation
et, ainsi, la reconnaissance des années d'études
uniquement au grade de licence, master,
doctorat freine l'insertion professionnelle de
nombreux-ses étudiant-e-s qui n'ont pas les
moyens (matériels, financiers, physiques) de
poursuivre leurs études jusqu'au diplôme de
licence ou ensuite de master. C’est-à-dire
qu’une année d’étude ne correspond pas à un
niveau reconnu sur le marché du travail. Les
étudiant-e-s qui sortent de l’Université en cours
de diplôme officiel  sont  donc  non-diplômé-e-s
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et considéré-e-s comme non-qualifié-e-s aux
yeux des employeur-ses. En première année,
plus d’un quart des étudiant-e-s sortiraient ainsi
du système universitaire, et près de 20%
finissent par en sortir non diplômé-e-s. Ces
dynamiques sont à mettre en parallèle avec la
disponibilité d’un nombre croissant de jeunes
précaires sur le marché du travail et la hausse
du nombre de services civiques annoncés
chaque année. Afin de permettre une insertion
professionnelle optimale et accompagner au
mieux les étudiant-e-s qui rencontrent des
difficultés à la poursuite de leurs études, il nous
paraît indispensable de rétablir la
reconnaissance officielle des grades
intermédiaires (Bac+1, Bac+2) pour garantir une
protection aux étudiant-e-s sur le marché de
l'emploi. Cette question est importante puisque
le taux de pauvreté est deux fois plus élevé
pour la population non-diplômée (10,8%) que
pour les diplômé-e-s d’un bac+3 (4,8%), soit un
diplôme reconnu telle que la licence. La
revendication pour la reconnaissance des
années d’études intermédiaires aux diplômes
universitaires actuelle prend donc tout son sens
dans notre syndicalisme. De plus, avec l'arrivée
de Parcoursup, on observe un nouveau
mécanisme de sélection. En effet, c'est de plus
en plus difficile pour les personnes en
réorientation d'intégrer, des années après
l'obtention de leur bac, une licence 1 à la fac via
Parcoursup, puisque les personnes qui
viennent d’obtenir le bac sont priorisées dans
les places en licence, ou dans d'autres écoles.
Les étudiants et étudiantes ont de moins en
moins le droit à l’erreur.

 Un même diplôme n’a pas la même valeur sur
le marché du travail. C’est le principe de
diplôme à la carte basé notamment sur l’ultra-
spécialisation et la non homogénéisation des
diplômes par un cadrage national. Un diplôme
obtenu au Havre en sûreté de fonctionnement
n'aura pas du tout la même valeur qu'un
diplôme obtenu à Lille dans le même domaine
pour deux raisons. Déjà, les universités de
proximité, telle que l'université du Havre, sont
délaissées financièrement, ce qui ne permet
pas d'avoir une homogénéisation de la qualité
d'enseignement, du nombre d'heures de TD, du 

matériel de TP par rapport à une autre
université. Mais aussi, parce que le diplôme
obtenu au Havre permet la connaissance du
fonctionnement des machines des entreprises
du Havre, il ne sera donc pas forcément
reconnu dans des entreprises qui utilisent des
machines différentes puisqu’il ne remplira pas
les besoins des entreprises qui ne sont pas
dans cette zone économique. C’est pourquoi
l'insertion professionnelle, suite à des
formations courtes et professionnalisantes, se
cantonne généralement à une zone
géographique précise ne donnant pas
l’opportunité de se former à d’autres postes au
fil des années. Les formations de
l'Enseignement supérieur, afin de garantir les
mêmes droits à tou-te-s les étudiant-e-s sur le
marché du travail, doivent faire l'objet d'un
cadrage national des diplômes.

2. Matérialisation de la
libéralisation, formation et
pédagogie dans l'ESR

2.1. La stratégie de libéralisation dans
l'Enseignement Supérieur

 2.1.1 La stratégie globale de libéralisation

 A partir des années 1990, le gouvernement
opte pour une stratégie globale de
désinvestissement de l'enseignement supérieur,
pour justifier la mise en place de réformes
palliatives au manque de moyens qu'il a lui-
même orchestré en toute conscience. Le
manque de moyens financiers amène à
autoriser l'intervention d'acteurs privés dans
l'enseignement supérieur. La sélection à
l'Université se met en place par de petites
réformes telles que la fin des grades
intermédiaires initiée par la mise en place des
diplômes européen LMD en 2001, la
précarisation des étudiant-e-s augmente par la
non-augmentation du budget par étudiant-e
face à leur nombre croissant. Puis, le
gouvernement décide de mettre en place la loi
relative aux libertés et responsabilités des
universités (LRU), qui acte notamment
l'autonomie   des   universités  dans  le domaine 
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budgétaire. Après avoir mis en place les
conditions nécessaires à la précarisation de
l'ESR et de son personnel, le gouvernement met
en place des réformes en tenant un rythme
d'attaques de l'ESR public particulièrement
élevé. En 2018, c'est notamment la loi
Orientation et Réussite des Étudiants (ORE) qui
acte la destruction de l'Université publique et
instaure la sélection avec Parcoursup – en se
basant sur des critères manquants de
transparence et provoquant la confusion chez
les lycéen-ne-s – pour soi-disant répondre au
manque de place à l'université. Par l'imposition
de la sélection à l'Université et de Parcousup,
les étudiant-e-s d'outre mer se trouvent dans
l'obligation de postuler dans les universités de
métropole car les étudiants métropolitains
prennent toutes les places. C'est 14 % de plus
entre 2019 et 2020, conséquence directe de
Parcoursup, démontrant le manque d’effectivité
du système d’affectation. On instaure aussi une
sélection continue dans le but de faire de
l'Université un théâtre de reproduction de la
classe dominante. En laissant aux universités
une plus grande liberté dans la gestion de la
question étudiante et de l’accès aux études
supérieures, la loi ORE met progressivement en
place la suppression du système de
compensation et de rattrapage, dépendant
alors de l'agenda fixé par ces établissements.
Ensuite, c'est le plan Bienvenue en France qui
vient multiplier les frais d'inscription des
étudiant-e-s étranger-e-s hors européen-ne-s
par 14 en licence comme en master mais les
doctorant-e-s sont laissé-e-s de côté. Par cette
attaque, le gouvernement fait le choix de
sélectionner l'élite étrangère pour s'attribuer
les mérites de leur savoir et de leur recherche
et gagner des places dans les classements
internationaux. C’est aussi une sélection
méthodique qui se fait dans une optique ciblée
de formation des élites étrangères dans le
cadre de conflits inter-impérialistes. Enfin, la Loi
de Programmation de la Recherche LPR, vient
précariser davantage l'enseignement et
s'attaque davantage à la recherche.

 Ce rythme intense de succession des réformes
est tout à fait réfléchi et touche l'entièreté du
système universitaire.  Tout  juste  une  réforme 

comprise qu'une autre voit le jour et vient
bouleverser l'ESR et notre agenda syndical. La
faiblesse du syndicalisme étudiant les années
précédant ces réformes était propice au
passage en force du modèle libéral.

 Défendant la notion de service public
d'enseignement supérieur, nous portons le
projet d'un enseignement supérieur public,
gratuit, critique et ouvert à tou-te-s. L'ESR doit
être un lieu d'apprentissage large qui assure la
transmission et la mise à jour des savoirs
notamment grâce à la recherche. Chacun-e doit
bénéficier des mêmes chances de réussite
nécessitant un accompagnement financier,
matériel et pédagogique conséquent, pour que
tout-e étudiant-e soit en capacité de mener à
bien ses études dans les meilleures conditions,
sans distinction. Pour garantir l'égalité d'accès
au service public d'enseignement supérieur, le
traitement des usager-e-s doit être
indifférencié, ce qui entraîne la suppression des
frais d'inscription différenciés pour les étudiant-
e-s étranger-e-s (qui s'élèvent à l'heure actuelle
à 2770 euros en licence et 3770 euros en
Master) et in fine la suppression des frais
d’inscription pour tou-te-s. Le diplôme du
baccalauréat ou équivalent doit être la seule
condition d'accès à l'enseignement supérieur
pour tou-te-s les étudiant-e-s.

 2.1.2. Précarisation et mise en concurrence

 Le sous-financement des universités ne s'est
pas matérialisé de la même manière partout.
S'il a été général, ce sont les universités de
proximité qui en ont davantage fait les frais.
Forcées de prioriser leurs dépenses, elles ont
généralement sacrifié les filières de sciences
humaines et sociales au profit des
enseignements scientifiques qui sont d'autant
plus rentables et attirent les financements des
entreprises. Dans certaines universités, comme
au Havre, ce sont des unités entières de
recherche en sciences sociales qui ont fini par
disparaître au profit de filières scientifiques
spécialisées. Ce sont des filières rentables qui
seront en partie financées par des acteurs
extérieurs. Les enseignements correspondent
aux besoins économiques locaux  et  forment  à
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des métiers dont ont besoin les entreprises de
ce bassin économique précisément. Le diplôme
des étudiant-e-s du Havre sera reconnu par les
entreprises du Havre mais n'aura peut-être
aucune valeur à Bordeaux. Le choix de sous-
financement a créé un enseignement supérieur
à deux vitesses, avec d'un côté les facs de
proximités qui forment quasi exclusivement aux
métiers nécessaires au développement de
l'industrie locale, vers lesquels les étudiant-e-s
précaires à proximité vont se diriger et de
l'autre des universités qui dispensent un savoir
relativement plus large destiné à former les
élites politiques, économiques et scientifiques
de demain.

 Les universités dépourvues de financements
publics vont chercher à obtenir davantage de
financements auprès d'acteurs privés. Le
gouvernement lance notamment, sous couvert
d'une revalorisation du budget de la recherche
trompeuse, des appels à projets destinés à
améliorer et faire évoluer le niveau de
développement d'entreprises privées. La mise
en place d'appel à projet sous forme d'IDEX
notamment, acte la mise en concurrence des
universités. Les universités de proximité,
frappées par un manque de moyens plus
important, vont donc s'unir pour espérer
obtenir des financements. C'est par ce biais que
les fusions voient le jour, dans un premier
temps par des alliances de circonstance, puis
par la suite vont être amenées à réellement
fusionner par différents types d'établissements
qui servent toujours plus les intérêts immédiats
de la bourgeoisie, étape par étape. Au total, en
huit ans, dix‐neuf universités et un institut
national polytechnique ont fusionné, soit plus
de 20% des universités existantes en 2008. Les
universités de proximité qui fusionnent,
fusionnent à l'échelle de plusieurs villes à la
différences des autres. Les formations vont
donc être regroupées par domaine et par ville,
ce qui amène déjà à la suppression d'offres de
formation dans certaines villes universitaires
prêtes à fusionner. Certain-e-s étudiant-e-s sont
contraint-e-s à abandonner leurs choix de
formation en présentiel à cause de la distance
de leurs lieux de résidence, conditionnant le
choix des  étudiant-e-s  dans  le  choix  de  leurs 

études par leur capacité à financer un logement
et une vie autonome.

 Par la suite, les grandes universités vont, pour
certaines, acquérir le statut juridique de « grand
établissement », comme l'université de Lorraine.
Ces regroupements à l'échelle d'une région
implique que les universités bénéficient de
l'autonomie pédagogique et scientifique, mais
également administrative et financière. En bref,
une autonomie totale. Afin d'installer le plus
largement possible ces grands établissements
le ministère a autorisé et pousse à mettre en
place des Établissements Public Expérimentaux,
ils se mettent en place après l’acceptation de
ces statuts particuliers et mènent les
universités à la fin de la période expérimentale
à devenir un grand établissement. Le premier
vient d'être acté à Lille et d’autres procédures
sont notamment en cours à Montpellier et
Rennes. Ces établissements permettent des
expérimentations en matière d'organisation des
établissements et des enseignements. A Lille,
l'EPE se matérialise par la fusion de l'université
et des Grandes Écoles publiques, mais qui ne
disparaissent pas et prennent en réalité une
place encore plus importante dans le paysage
de l'Enseignement Supérieur. Pour comprendre,
prenons le cas des écoles d'ingénieurs de
Centrale Lille qui se sont retirées du projet
parce qu'elles n'ont pas pu obtenir le droit
d'absorber les filières scientifiques de
l'Université. Les Grandes Écoles, qui sont le
berceau de la reproduction sociale des élites,
viennent acter la destruction d'un
enseignement supérieur de qualité, gratuit et
non sélectif. D'un côté, les Grandes Écoles aux
frais d'inscription élevés absorbent les filières
de leurs domaines, et de l'autre, l'université
propose un panel de formation réduit, sous
financées, tout en développant de façon
exponentielle les masters ultra sélectifs,
européens et pouvant avoir des frais
d'inscription élevés. Celà provoque de fait une
université à deux vitesses avec des licences et
des masters dévalorisés, les moins sélectifs et
de l'autre les masters européens et très
sélectifs délivrés par l'université et les diplômes
délivrés par les grandes écoles. On déstructure
l'enseignement   supérieur  et  on   détruit   son 
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caractère public. Les écoles ont d'autant plus la
main sur le contenu qui sert encore plus les
intérêts du privé. C'est exactement l'inverse de
ce que nous voulons pour l'Enseignement
supérieur.

 La déstructuration de l'Enseignement arrive à
son paroxysme avec la mise en place des
Campus Connectés. Détachés des universités,
ces campus sortent les étudiant-e-s les plus
pauvres des universités. En dispensant un
enseignement à distance, sans enseignants et
sans encadrement, les universités font des
économies et ne s'embêtent pas à dépenser de
l'argent pour fournir aux étudiant-e-s l'aide
nécessaire à étudier dans de bonnes
conditions. Les Campus Connectés sont des
palliatifs au manque de moyens, de personnel
et de place à l'université et permettent une
réelle frontière physique entre les étudiant-e-s
issu-e-s des masses populaires et les étudiant-
e-s les plus riches. Là encore, pas d'égalité
devant le service public d'Enseignement
Supérieur, on ne veut pas des masses
populaires dans les universités.

 Globalement, la précarisation des services
publics est une stratégie gouvernementale pour
pousser les salarié-e-s à rejoindre le privé. Ce
qui se passe dans l'ESR est à l'image de ce qu'il
se passe dans les hôpitaux, en délaissant les
services de santé et précarisant le personnel et
les patient-e-s, les travailleur-se-s vont se
diriger vers le privé dans le but d'avoir de
meilleures   conditions   de   travail   et  plus  de
moyens, et les patient-e-s vont préférer s'y
diriger quand ils ont les moyens pour avoir
accès à un service et des soins de qualité. Dans
l'ESR, les étudiant-e-s en viennent à préférer
s'endetter pour suivre une formation dans des
écoles privées plutôt qu'aller à l'université, ce
qui n'est pas normal et témoigne d'une
défaillance du système universitaire (mais une
défaillance pleinement choisie).

2.2 Formation et recherche au service du
capitalisme

 2.2.1. Les acteurs privés “au sauvetage” des
universités

 L'intégration des entreprises au sein des
universités permet au privé de profiter d'une
main d’œuvre qu'il peut exploiter. La
multiplication des stages et de la formation
universitaire par l'entreprise - avec l'alternance
notamment - ne garantit aucune protection aux
étudiant-e-s qui sont bien trop souvent
exploité-e-s, cela se matérialise notamment par
la présence du patronat et des entreprises dans
les conseils des établissements.

 La formation pratique est nécessaire à la
formation universitaire pour permettre une
maîtrise réelle de la connaissance théorique et
son application, ainsi qu’une adaptation
professionnelle. Seulement, actuellement, la
formation pratique passe essentiellement par
les stages et les alternances et les entreprises
ne  se  privent   pas   d'en   profiter.   Elles   s'en
servent pour bénéficier d’une main d’œuvre peu
onéreuse sinon gratuite sans que les intérêts
de formation des apprentis ne soient garantis.
Les rémunérations sont faibles pour des
étudiant-e-s qui effectuent parfois le travail de
salarié-e-s. Évidemment, en soustrayant
l'apprentissage pratique des universités aux
entreprises pendant les études, les deux camps
sont gagnants. D'un côté les universités ont
moins de personnel à embaucher, réel palliatif
au vu de leur budget réduit, et de l'autre les
entreprises bénéficient d'une main d’œuvre à
prix coûtant et n'auront pas à débourser pour
de la formation par la suite.  Cependant, les
stages ne doivent pas se substituer à la
formation pratique qui doit passer directement
par les universités par la multiplication des
travaux pratiques dans tous les domaines,
même en sciences sociales et politiques. Tout
comme l’alternance ne doit pas remplir un rôle
palliatif du manque de personnel de l’université.
Globalement, ce sont les prolétaires qui ont
tendance à se diriger ou à être dirigé-e-s vers
des formations professionnalisantes pour
pouvoir travailler au plus vite.



L'utilité de la formation universitaire doit être
d'acquérir un savoir large et non spécifique
puisque la formation à un poste spécifique doit
revenir aux entreprises elles-mêmes. Dans le
cas où les stages existent encore à l'heure
actuelle, il est nécessaire qu'un encadrement
plus fort des stages et des alternances existe,
notamment en passant par un pouvoir de
contrôle des syndicats, en lien avec les
syndicats étudiants.

 Comme dit précédemment, la hausse
croissante du taux de réussite au baccalauréat
depuis 40 ans a eu pour conséquence la
montée des compétences à l'embauche.
Beaucoup de lycéen-ne-s, issu-e-s du
prolétariat, se dirigent donc vers ces filières
professionnalisantes comme les DUT, les BTS et
les licences professionnelles, afin d'avoir un
diplôme reconnu sur le marché du travail. Les
DUT et les Licences professionnelles ont
fusionné cette année pour laisser place au
Bachelor Universitaire et Technologique. Si
dans l'idée,  la  formation  passe  de  2  à  3  ans
pour les DUT et est plus complète, le manque
de moyens ne permettra pas d'assurer cette
formation. Le terme, « Bachelor » inspiré des «
Bachelor's degree » anglo-saxon confirme la
volonté d'harmonisation des diplômes calquée
sur le modèle anglo-saxon.

 Par les formations ultra-spécialisées et la main
d'œuvre quasi gratuite, les entreprises font des
économies et assurent leur avenir. Les
réformes de libéralisation et la précarisation
globale de l'ESR poussent les universités à de
plus en plus faire appel au privé dans tous les
domaines, que ce soit la formation pratique, la
formation théorique, ou encore la Recherche.

 2.2.2. La précarisation des chercheurs : un
enjeu de rentabilité

 Le manque de moyens attribués aux
universités se manifeste notamment par le
sous-financement de la Recherche qui opère
depuis plusieurs années. Les chercheur-se-s,
privé-e-s des financements publics, ne peuvent
pas mener correctement leurs travaux de
recherche. Ils et elles sont finalement obligé-e-s
de répondre aux appels de recherche
d'entreprises privées pour trouver des
financements et mener à bien leur travaux
propres.

 Par cette démarche, on passe notamment un
recul de la recherche fondamentale, au
bénéfice de la recherche appliquée. Pourtant, la
plupart des grandes avancées et des
découvertes scientifiques résultent de la
recherche fondamentale, qui consiste à mener
des travaux expérimentaux ou théoriques afin
d'acquérir de nouvelles connaissances basées
sur des phénomènes et des faits réels et
observables, sans objectif d'application sur du
court terme. A l'inverse, la recherche appliquée
est une recherche intéressée qui se mène vers
un but ou un objectif précis. Historiquement, la
recherche fondamentale a été la source de
quasiment tous les progrès majeurs car elle ne
cherchait pas à répondre à un but précis, elle
ne cherche pas à répondre à un intérêt
particulier et c'est ainsi que les découvertes se
font   et  pourront   ensuite  faire   l'objet   d'une
utilisation particulière et inattendue. On dit
souvent que « Ce n’est pas en cherchant à
améliorer la bougie que l’on pouvait découvrir
l’éclairage électrique. »
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La recherche trouve une place toute
particulière dans l'enseignement supérieur,
mais aussi et surtout dans la société en général.
Par les avancées constantes, par notre
perfectionnement scientifique et nos
découvertes, chaque année, les sciences
apprennent et évoluent du fait de notre
pratique. A l'Université et en dehors, cela passe
par la place qu'occupent les enseignant-e-s
chercheur-se-s. Ils/Elles ont pour rôle de
transmettre aux étudiant-e-s et au reste du
monde leurs découvertes, les connaissances
nouvellement acquises, le réajustement des
savoirs pour s'assurer que la société ne se base
pas sur des acquis erronés mais continuent
d'évoluer, de progresser dans tous les
domaines. Mais dans l'Enseignement supérieur
qui se précarise, les enseignant-e-s chercheur-
se-s mettent des années à pouvoir être
titularisé-e-s. On multiplie par exemple les
contrats précaires, CDI de mission, etc avec des
conditions de travail et de vie plus que difficiles,
ce qui impacte réellement la qualité de
recherche et de conception des enseignements.
Les formations sont de moins en moins
encadrées du fait des sous-effectifs : à l'heure
actuelle, 30 000 postes d'enseignant-e-s
chercheur-se-s font défaut. Pour compenser ce
manque, les enseignant-e-s titulaires font des
heures complémentaires ou supplémentaires,
mais c’est surtout près de 150 000 vacataires
qui assurent ces heures, accroissant leur
situation de précarité. La précarisation des
enseignant-e-s par la mise en place de réforme
accentue la baisse de qualité de nos
formations. Soumis aux financements du privé,
les recherches des enseignant-e-s chercheur-
se-s peuvent également être censurées
lorsqu'elles ne correspondent pas aux attentes
du soutien privé. Les moyens octroyés par la
recherche vont évidemment suivre ceux des
formations des filières associées. Notamment
les sciences humaines n'étant pas considérées
comme  rentables,  elles  subissent   totalement

cette politique qui à terme desservira
l'ensemble de la société. En effet, ces
recherches qui étudient de manière critique les
rapports sociaux, conséquence du mode de
production, participent à faire avancer le
progrès social. La bourgeoisie réactionnaire fait
ici coup double, d'un côté elle « rentabilise » les
recherches et les formations des universités, de
l'autre, elle empêche la critique et la remise en
cause de l'ordre établi, bâillonnant toute
recherche remettant en cause les systèmes de
domination ou encore le roman national.

 Les publications scientifiques sont également
un moyen de diffusion des découvertes et de la
mise à jour des savoirs au reste du monde. On
constate malheureusement que les acteurs
privés ont aussi vu une opportunité de
s'enrichir en commercialisant les savoirs
scientifiques, via notamment la possession de
revues et journaux scientifiques qui représente
un des marchés économiques les plus
rentables au monde. Cette commercialisation
se fait sur le dos des étudiant-e-s y compris des
doctorant-e-s qui ne peuvent souvent pas
accéder à la recherche au vu des prix
exorbitants pratiqués par les revues, à moins
que les universités paient des abonnements et
donc l’accès à des articles que leurs enseignant-
e-s chercheur-se-s ont elle/eux-mêmes produit.
De plus, dans ce domaine également les
enseignant-e-s chercheur-se-s doivent moduler
leurs recherches pour répondre aux attentes
des publications qui elles correspondent aux
logiques de ce marché. 

 2.2.3. Impérialisme et politique des
migrations étudiantes

 Au moment de la transition vers les
indépendances des anciennes colonies
françaises, la France met en place un système
de formation et de sélection des élites
africaines pour s'assurer de préserver ses
intérêts après la décolonisation. Cette stratégie
a permis de passer d'une génération de
dirigeant à une autre en continuant de faire
affaire avec les autorités françaises.

 Si   la   politique   d'accueil   des      étudiant-e-s
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étranger-e-s est relativement ouverte jusque là,
à partir des années 70, la politique concernant
les étudiant-e-s étranger-e-s commence à
changer. Le statut social, juridique et
symbolique des étudiant-e-s étranger-e-s se
détériore. Une idée prend une grande place en
France, corrélée à la montée de l’extrême
droite, selon laquelle les étudiant-e-s étranger-
es seraient une charge économique pour la
France et aussi un facteur de déstabilisation
politique du champ universitaire. Ces étudiant-
e-s étranger-e-s seraient militant-e-s et sont
considéré-e-s comme « parasites » : des
étudiant-e-s qui n'étudient pas mais sont là
pour des motifs économiques et idéologiques.
La politique change dans l'ensemble de la
société qui vise à restreindre l'immigration. La
France instaure un contrôle administratif
permanent et le ministère de l'ESR n'est plus
l'acteur principal de la gestion des migrations
d'étude, ni le Ministère des affaires étrangères,
mais le service des VISAS, les consulats, les
préfectures et le ministère de l'Intérieur. Ce
changement de politique n'est autre que la
matérialisation d'un racisme institutionnel. On
observe quelques ouvertures en matière de
migration dans les années 90 mais elles
s'expliquent par le besoin de répondre à des
logiques de marché. Les étudiant-e-s étranger-
e-s sont donc sélectionné-e-s pour répondre à
des critères d'excellence, de compétitivité et de
performance, et permettre à l'élite étrangère de
venir étudier en France pour servir ses intérêts
impérialistes.

 En 2018, la France met en place le plan
Bienvenue en France, qui lui permet de
sélectionner une fraction de la bourgeoisie
étrangère pour gagner en performance et
attirer les grandes élites politiques –
notamment attirées par le système anglo-saxon
et progressivement vers la Chine - et pour
assurer le maintien de sa domination
économique et politique et de financer son
manque de moyens. Les frais d'inscription sont
multipliés par 14 pour les études en licence et
master. Les doctorant-e-s, fruit de l'élite
intellectuelle étrangère, permettent une
rentabilité grâce à leur savoir et leur
découverte.  La  France  s'attribue  leurs travaux 

et leur savoir dans une logique de performance
et de rentabilité, dans ce qu’on appelle
communément la “fuite des cerveaux”. Les
découvertes des étudiant-e-s étranger-e-s en
doctorat permettent à la France de gagner des
places dans les classements internationaux
sans avoir besoin d'investir dans la formation
des étudiant-e-s en licence ou en Master. C'est
dans cette logique de rentabilité qu'ils/elles ne
payent pas de frais d'inscription plus cher. Si les
étudiant-e-s étranger-e-s sont pour beaucoup
issu-e-s des classes dirigeantes étrangères (en
moyenne 60 % des étudiant-e-s étranger-e-s
ont un père cadre), ils subissent un
déclassement dont les premier-e-s touché-e-s
sont les étudiant-e-s africain-e-s et sud-
américain-e-s qui subissent une précarité
juridique, économique et du racisme
institutionnel.

 L'égalité devant le service public
d'Enseignement Supérieur devant être un droit
pour tou-te-s les étudiant-e-s il faut mettre un
terme au traitement différencié des étudiant-e-
s internationaux, qui doivent pouvoir étudier en
France sans hausse des frais d'inscription, sans
pression administrative où une carte étudiante
correspond à un titre de séjour.

 Les étudiant-e-s et l'ESR servent donc les
intérêts immédiats de la bourgeoisie. Le
gouvernement, qui opte pour une stratégie
globale de privatisation par le sous
financement, précarise les personnels et les
étudiant-e-s, poussant les individus et les
administrations des universités à se diriger vers
le privé. La privatisation de l'Université fait suite
à plusieurs années de préparation et arrive
petit à petit à son terme. Bientôt, seules des
couches d’autant plus aisées auront accès à
l'enseignement supérieur de qualité et
pourront profiter des places de direction
valorisées dans le mode de production,
pendant que les plus précaires seront plus
nombreux-ses à se cantonner aux formations
professionnalisantes et détériorées par
manque d'encadrement et de financements. La
lutte qui traverse l’accès à l’ESR est une lutte
plus globale et internationale pour le contrôle
de    la    production,    contre   les   logiques  de
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reproduction du système capitaliste.

3. Pourquoi sortir des logiques de
marché

3.1. le service public de l’ESR

Comme tout groupe social, les étudiant-e-s ont
des besoins spécifiques, à savoir pouvoir mener
leurs études dans de bonnes conditions et s’y
consacrer pleinement. Depuis les années 1980,
l’ESR est reconnu comme un service public. En
conséquence, l'Etat reconnaît qu’il répond à une
mission d’intérêt général, et doit assurer sa
continuité, son adaptabilité, l’égalité de ses
usagers-e-s, et sa mutabilité. Ces grands
principes constituent en France ce qui doit
organiser un service public. Ils sont - en théorie
- une manière de répondre au rôle que donne
l’Etat à l’Université : à savoir la production et
diffusion des connaissances, de la culture et de
la recherche scientifique au bénéfice de la
société ; assurer la formation initiale et
continue des citoyen-ne-s. Ce rôle théorique est
aussi particulièrement compromis par la
privatisation et la professionnalisation.

 3.1.1. Les dynamiques qui le traverse

 Si la forme de service public de l’ESR devrait
être une garantie d’ouverture, seule une
fraction du prolétariat y a aujourd’hui accès. La
sélection sociale s’y opère de manière continue,
depuis l’entrée jusqu’à l’obtention de diplômes.
Néanmoins, cette forme de service public
permet cette relative ouverture, qu’il s’agit de
défendre et d’étendre. Le système de bourses
et les aides indirectes sont une partie de cette
garantie. Accompagnant les logiques de
libéralisation, c’est tout un socle de conceptions
libérales qui se développe depuis les années
2000, renversant la conception de service
public de l’ESR. D’un service utile à la société
dans lequel il est jugé utile d’investir
massivement, la bourgeoisie défend désormais
l’accès à l’ESR comme quelque chose qui se
mérite, devant principalement dépendre de
financement privé ou des usager-e-s.

Cette vision entrepreneuriale de l’ESR pousse
les étudiant-e-s à considérer leurs études
comme un investissement personnel. Couplé au
phénomène du chômage de masse et de la
surqualification, il pousse également à prioriser
les formations professionnalisantes, au
détriment d’une formation théorique précise.
Le désinvestissement de l’Etat et les sous
effectifs grandissants discréditent de plus en
plus de formations universitaires, comptant sur
des personnels moins formés et des locaux qui
ne répondent plus aux exigences des étudiant-
e-s. Ainsi, la progression des inscriptions dans
l’enseignement privé augmente plus vite que
dans l’enseignement public (trois fois plus élevé
en 2019-2020). Ce secteur forme aujourd’hui
21% des étudiant-e-s (561 000). Le
développement des prêts étudiants progresse
également dans le but de faire supporter des
frais de plusieurs milliers d’euros à des
étudiant-e-s qui n’en auraient pas les moyens.
Si ces prêts concernent surtout des étudiant-e-
s en école d’ingénieurs, de commerce ou
d’architecture, ils se développent aussi à
l’Université, notamment appuyés par les prêts
garantis par l’Etat. Les logiques de
regroupements d’établissements participent
également de la normalisation de ce système,
multipliant les interpénétrations du privé dans
le service public de l’ESR. Pour notre syndicat,
l’enseignement privé ne doit pas être
encouragé et donc ne plus bénéficier de la
reconnaissance et du financement par l’Etat ou
les structures de l’ESR public, mettant un frein à
son développement.
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 3.1.2. Etat des lieux

 Cette évolution idéologique du rapport des
étudiant-e-s à l’ESR se traduit par une
dégradation continue du service public.
Aujourd’hui, les besoins de base des étudiant-e-
s ne sont plus assurés par les CROUS. Parmi ses
quatre missions, 1) le système de bourses est
toujours aussi obsolète, 2) la part du parc
immobilier ne cesse de baisser par rapport au
nombre d’étudiant-e-s, 3) de même que les
capacités du système de restauration. 4) La
culture quant à elle est sans cesse valorisée par
les CROUS comme un élément annexe. Alors
que l’anticipation des besoins de base des
étudiant-e-s nécessiterait une planification
réévaluée chaque année, notamment sur le
logement et l’alimentation, l’Etat sous-dote
volontairement les CROUS pour laisser des
parts de marché aux résidences privées et à la
restauration rapide. On peut aussi observer
avec la rénovation des anciens bâtiments
CROUS, un remplacement des chambres
économiques, pour des studios. Ce
changement, même si positif en termes de
qualité de vie, mène en fait à créer au final plus
de logements coûteux, ce qui augmente
drastiquement le budget des plus précaires,
avec des logements CROUS qui se retrouvent
quasiment au prix du marché privé, ainsi qu'une
diminution de leur nombre. Nous voulons que
tout le monde ait des logements décents, mais
à des prix qui restent abordables, la qualité du
logement ne doit pas empêcher le prix social
qui va avec. On ne doit pas choisir entre une
qualité de vie décente ou des prix abordables
dans un service public.

 Dans le débat public reviennent régulièrement
les projets de droite visant à remplacer la
mission de restauration du CROUS par un
système de tickets restaurants à dépenser
librement dans le privé ce qui créerait
uniquement de l’inflation, au détriment de
l’intérêt des étudiant-e-s. Aujourd’hui, la
majorité des étudiant-e-s ne fréquentent pas
les restaurants et cafétérias des CROUS. Le
manque de capacités d'accueil, les pauses
méridiennes trop courtes, le prix des repas à la
hausse,    les    points    de    restauration     peu 

accessibles et les files d’attente interminables
poussent à se tourner vers le privé, ou préparer
son propre repas. De plus, la monopolisation
croissante d’IZLY dans les moyens de paiement
disponibles en restauration CROUS acte une
privatisation des flux monétaires au sein même
de ces institutions quitte à être dans l'illégalité.
Défendre l’accès à une alimentation équilibrée
et abordable sur nos lieux d’études, c’est
défendre une base à laquelle devrait répondre
le service public.

 Concernant le logement, la situation est si
critique que même le parc privé ne parvient pas
à répondre aux besoins d’une population
n’ayant de toute façon pas les moyens de payer
un loyer classique. Certaines villes connaissent
donc une situation de pénurie de logement très
tôt dans l’année, dès le début de l’été précédant
la rentrée. Au total, c’est environ 13% des
étudiant-e-s qui vivent en résidences collectives
aujourd'hui. Depuis les années 2010, le parc de
résidences étudiantes privées explose,
représentant près de 6,5% de l’ensemble des
résidences collectives, soit 175 000 (+59% en
cinq ans). Leur construction augmente plus vite
que celle de logements du CROUS,
représentant également un parc d’environ 175
000 logements aujourd’hui. Très minoritaire au
début des années 2000, le parc privé est
vraisemblablement devenu majoritaire cette
année. Gouvernements après gouvernements,
des annonces de construction de dizaines de
milliers de logements sont faites régulièrement,
mais jamais tenues. Le syndicat doit pousser à
la construction massive de ces derniers. Nous
demandons aussi la gestion de ce parc étudiant
à 100% par les CROUS, par la réquisition
immédiate de l’ensemble du parc privé,
accessible à tarif social. Nous précisons
toutefois que cette gestion doit être de qualité
et impérativement répondre aux besoins des
étudiant-e-s. Cela requiert des moyens
supplémentaires pour le CROUS, qui n’est pour
l’heure pas en mesure d’assurer un tel service
sur son parc actuel.

 A cette situation s'ajoute une gestion de plus
en plus managériale des CROUS, administrant
les   étudiant-e-s   comme   une   clientèle    peu 



rentable. Le manque de personnels et les
réorganisations entamées par les disparitions
des CLOUS et de premières fusions de CROUS
poussent ainsi les directions à des pratiques de
harcèlement visant le personnel. Les grèves de
personnels des CROUS se sont donc multipliées
ces dernières années, notamment sur
impulsion de la CGT-CROUS, dénonçant ces
pratiques et la souffrance au travail
grandissant. Pour les étudiant-e-s, cela se
traduit par un abandon quasi volontaire de
certaines personnes très isolées et miséreuses,
vivant parfois dans des situations d’insalubrité
manifeste. Les CROUS sont certainement
l’administration où intérêts des personnels et
étudiant-e-s peuvent se concilier au mieux.
Nous sommes victimes des mêmes logiques et
devons impérativement lutter ensemble. 

 Si dans l’ensemble les étudiant-e-s sont une
population en bonne santé, on observe des
réalités et besoins différents selon certaines
caractéristiques. Les boursier-e-s, issu-e-s de
milieux populaires, sont ainsi en moins bonne
santé que la majorité, tout comme les femmes
et les étudiant-e-s étranger-e-s. Le constat est
le même concernant la santé mentale, comme
conséquence de la crise du Covid et des
confinements successifs, ces problèmes ont
largement empiré. Le contraste social se
répercute donc directement sur l’accès aux
soins : plus d’un tiers des étudiant-e-s disent
renoncer à des soins pour des raisons
financières. Le système de la médecine
universitaire ne tient aujourd’hui pas la route,
malgré la disponibilité théorique et gratuite de
professionnels sur les campus, les prises de
rendez-vous sont souvent laborieuses, en plus
du manque d’information sur l’accessibilité de
ces dispositifs. Le système de santé est ainsi le
service universitaire le moins utilisé par les
étudiant-e-s. Redonner du sens à un système
de santé efficace, c’est assurer de nouveau un
maillage complet de l’ESR par un système de
santé accessible et gratuit. Ce maillage doit
passer par une vague d’embauche conséquente
de professionnel-le-s de santé sur les campus,
car leur nombre est actuellement dérisoire : 1
psychologue pour 30 000 étudiant-e-s après
l’annonce    de    postes    supplémentaires   par
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Mme Vidal en décembre 2020. Sur le modèle de
la médecine du travail, cela pourrait aussi se
formaliser par des visites obligatoires
d’information et de prévention pour chaque
étudiant-e. Nous portons également la gratuité
totale des soins en tiers payant, aussi bien
comme finalité, à destination de toutes et tous,
que comme revendication de court terme à
destination des étudiant-e-s. Le CROUS se doit
de proposer des activités culturelles et de loisir
à tarif social cadré voire gratuit dans la plupart
des cas afin que chacun-e puisse s'épanouir
aussi en dehors des études, dans nos lieux de
vie et d'échange une fois les problématiques
prioritaires de logement, d'alimentation et de
santé prises en charge. La culture étant une
mission du CROUS elle doit également être
remise en avant et proposée pour permettre
aux plus d'étudiant-e-s possible d'y avoir accès. 

 Si l’on considère l’ESR comme un service public,
étant un enjeu d’investissement public sur
l’avenir, la société doit pouvoir en assumer la
charge. Les étudiant-e-s ont besoin du service
public et la société a besoin de le maintenir
pour faire progresser le niveau général de
connaissance et répondre à ses défis de long
terme. Faire reposer le coût de cette formation
sur les étudiant-e-s, c’est se priver d’une partie
importante de la population en aggravant un
enjeux de sélection social déjà trop marqué.
Brader le service public, c’est répondre à des
besoins économiques de court terme pour la
bourgeoisie française, qui tend à  faire  de  l’ESR
son premier cadre  de  formation  au  détriment
du développement de la connaissance. 
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3.2. Comment sortir des logiques de marché 

 3.2.1. Les travailleurs et travailleuses en
formation

 Aujourd’hui et depuis la massification,
l'essentiel des étudiant-e-s acquièrent un
diplôme pour se 
salarier. Si les travailleur-se-s diplômés de
l’enseignement supérieur composent des
couches du prolétariat relativement aisées, ils
n’en restent pas moins des travailleur-se-s,
participant directement à la production de
valeur. Le rôle de l’Université est donc d’assurer
la formation d’une catégorie de travailleur-se-s,
suivant un cursus supérieur pour acquérir un
diplôme ayant une certaine valeur sur le
marché du travail, car liée à un ensemble de
connaissances et compétences acquises. C’est
une réalité de l’Université et de l’ESR de notre
époque : si elle continue de produire former
des cadres dirigeants et privilégiés, elle forme
également une grande couche de travailleur-
euse-s intermédiaires et qualifiés : les
travailleur-se-s en formation de l’ESR. C’est en
partant de ce rôle social de la majorité des
étudiant-e-s dans le processus de production
(se former pour produire) que le syndicalisme
étudiant trouve ses sources et sa légitimité.
L’ESR est ainsi un secteur en propre de la
production, organisant de fait une grande partie
de la formation initiale et continue des
travailleur-se-s français.

3.2.2. Le statut de travailleur/se en formation
 
Reconnaître qu’il y a un secteur de la formation
dans le secteur de la production, dont une
majeure partie est affectée à l’ESR, amène notre
syndicat à avoir des revendications spécifiques
à ce dernier et à ses usager-e-s. Nous
souhaitons ainsi la création d’un statut social de
“travailleur-se-s en formation”, nous
reconnaissant un certain nombre de droit pour
mener notre formation à bien, avec de réels
moyens. Il s’agit ici de mettre fin au régime
actuel, faisant reposer la formation de
beaucoup de travailleur-se-s sur leur
financement personnel, dans une précarité
complète. Ce statut serait ainsi reconnu pour
tou-te-s les étudiant-e-s,

avec des droits égaux, peu importe le domaine
et le niveau d’étude, ou encore la nationalité de
ces dernier-e-s. Il aurait également vocation à
protéger et financer les travailleur-se-s en
situation de reprise d’études et formation
continue. Dans un objectif plus large de
transformation sociale, ce statut vise donc aussi
à réduire les contradictions existant entre
formations professionnelles et savoirs
théoriques ; entre capacité de production et
gestion ou encadrement ; entre formation
initiale et formation continue. Il s’agit de
défendre une ouverture de l’ESR et de ce statut
comme arme large de conscientisation des
masses dans un objectif de maîtrise de la
production. Le statut est donc également le
pendant social et juridique de notre projet de
transformation de l’Université.

De ce statut, doivent ainsi découler des droits
et un modèle de protection sociale. Étant en
période de formation, les étudiant-e-s ne
produisent pas de valeur et ne reçoivent donc
pas de salaire. Au statut doit donc être lié un
revenu reconnaissant l’importance de son rôle
social et l’enjeu du financement de la formation.
Le fait d'être retraité-e, accidenté-e du travail
ou chômeur-se, reconnaît déjà aujourd’hui la
nécessité d’une rémunération pour des
populations ne s’intégrant pas dans le
processus de production capitaliste. Ces statuts
sont accompagnés d’une allocation financière
directe pour permettre à ceux qui ne peuvent
pas ou plus se salarier, d’être des éléments
actifs de la société et de vivre - en théorie -
dignement. Cependant, lorsqu'une partie de la
population voit ses revenus augmenter et/ou se
stabiliser, le marché va s’y adapter et une forte
inflation va se retrouver dans tous les domaines
: restauration, logement, produits de première
nécessité, la santé, les loisirs et la culture. Cette
inflation va poser plusieurs problèmes :
premièrement, l’aide financière directe sera vite
insuffisante et connaîtra une augmentation
régulière. Ensuite, elle se répercutera
automatiquement sur les autres personnes
n’ayant pas accès à cette aide, mais qui subiront
les augmentations des prix malgré tout. C’est
pour cela qu’il est impératif de sortir les
étudiants des logiques de marché, en plus de
mettre en place une aide financière directe. 
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 3.2.3. Financement et aides indirectes liées
au statut

 Aujourd’hui, la Sécurité sociale finance les
principaux “risques de la vie”, c'est-à-dire les
périodes où les travailleuses et travailleurs ne
peuvent pas se reposer sur le salariat. La
maladie, la maternité, l’invalidité, les accidents
du travail et maladies professionnelles, la
vieillesse, l’éducation d’enfants, et depuis
récemment la perte d’autonomie. Aujourd’hui
répartis en cinq branches, nous revendiquons
la création d’une sixième branche dédiée à la
formation, dont les étudiant-e-s seraient les
bénéficiaires. Cette nouvelle branche verserait
notamment une Allocation Formation, une aide
financière directe pour tou-te-s les étudiant-e-s,
ne se basant pas sur les revenus de leurs
parents mais leurs propres revenus et leur
permettant de subvenir à leurs besoins.

 Le financement par la cotisation sociale est un
élément idéologique important à défendre. La
cotisation est une part socialisée du salaire.
C’est une partie importante de la valeur ajoutée
créée par les travailleur-se-s et en aucun cas
par le patronat, qui ne produit rien. Ce sont
donc uniquement les salarié-e-s qui financent la
Sécurité sociale. Dès lors, chaque augmentation
de la masse salariale (salaire, effectif), se traduit
par une augmentation des cotisations à la
sécurité sociale, et donc de ses recettes. C’est
également une garantie d’accès au droit
reconnu aux travailleur-se-s : ils/elles payent
donc ils/elles sont bénéficiaires. Reconnaître
que notre statut est financé par cette dernière
est donc central dans notre projet d’ouverture
de l’ESR à l’ensemble du prolétariat, en plus de
prendre acte que nous nous formons pour
travailler et produire. Dans la même logique, le
financement par cotisation s’appuie sur la
technique de répartition. Les cotisations
sociales financent directement les prestations
sociales sans passer par le marché. Les
cotisations ne sont pas épargnées, mais
directement injectées dans l’économie. Ce
mode de financement se différencie donc des
techniques d’assurance par capitalisation
reposant sur le principe d’épargne et de profit
(soumises à la spéculation, l’inflation, etc.). 

Enfin, ce mode de financement permet de
répondre à l’ensemble des principaux besoins
sociaux, à priori sans limitation. Si ces derniers
venaient à augmenter, alors l’ajustement devait
se faire par l’augmentation des cotisations
sociales, donc des salaires, sans contraintes
budgétaires de l’État.

 Cette année, l’impôt passe majoritaire dans le
financement de la sécurité sociale, prenant le
pas sur la cotisation. L’impôt finance déjà la
totalité de la nouvelle branche autonomie. Cette
dure réalité est le fruit de plusieurs décennies
de perte du rapport de force dans la gestion
ouvrière de la Sécurité sociale. Pour gagner
notre statut, au service d’une transformation
large de la société, nous devons prendre notre
part dans la défense du financement de la
Sécurité sociale. Organisé depuis plusieurs
dizaines d’années, son “déficit” est liée à son
contrôle parlementaire, dans le cadre de la loi
de financement. Nous portons aux côtés des
syndicats de combat, la gestion exclusive des
caisses de Sécurité sociale par les travailleurs et
travailleuses. Nous souhaitons également le
retour des élections sociales pour assurer cette
gestion, à laquelle nous pourrons prendre part.

Cette aide directe doit s’accompagner d’aides
matérielles dites “indirectes”, nous permettant
de vivre sans être soumis aux logiques de
marché. C’est tout le sens des missions du
CROUS. Nous devons ici porter des
revendications fortes sur le fait que celles-ci
doivent également s’adapter à nos besoins,
sans limite de moyens. Ce financement
échappant aux limites budgétaires de l’Etat,
n’est possible là aussi que par la cotisation.
Chaque étudiant-e doit ainsi avoir accès à un
restaurant universitaire et à une chambre en
résidences. Nous devons exiger de gérer ces
structures en parité avec les personnels qui les
font vivre. Les trois missions essentielles des
CROUS seraient alors la gestion de la
restauration, des logements et de la culture.
Cette dernière pourrait aussi inclure l’accès
large à l’éducation physique et sportive, par une
gestion par les CROUS de ce que sont
aujourd’hui les SUAPS, dont il faudrait rendre la
licence FFSU gratuite.
 



SYNDICALISME
ÉTUDIANT 

ET LUTTE DES
CLASSES
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Partie II



1. Le syndicalisme de classe

1.1. Les contradictions sociales de l’ESR

L’Université et l’ESR plus globalement sont un
lieu d’affrontement social et idéologique
permanent. Comme syndicalistes, nous devons
avoir à l’esprit les contradictions qui y évoluent
et les forces sociales qui y sont à l'œuvre, aussi
bien dans le monde étudiant que chez les
personnels des établissements. Pour cela, nous
devons comprendre la nature de classe de
l’Université et son rôle, mais aussi la manière
dont l’exploitation s’y organise directement. Si
l’accès aux études universitaires reste restreint
pour les enfants des classes populaires, et les
prive ainsi d’un accès à certaines
connaissances, l’entrée du prolétariat à
l'université ne doit pas viser
l’embourgeoisement de notre classe.
L’Université doit être un des outils des masses
pour leur émancipation, et non pas être
l’instrument du renforcement de la domination
bourgeoise. Revendiquer un accès libre et
gratuit à la licence, au master et au doctorat
pour tou-te-s, y compris les enfants des classes
populaires, et pour les travailleur-se-s par
l'auditorat libre, ne doit pas nous empêcher de
nous questionner sur le rôle de l’Université
dans la lutte des classes, et ainsi sur le rôle d’un
syndicat étudiant, ainsi que la ligne juste à tenir
sur cette question. 

1.1.1. L’Université de classe

Produire et accroître les savoirs, c’est le rôle de
l’Université depuis sa fondation. Ces savoirs se
font au bénéfice d’une classe déterminée.
L’Université n’a donc pas la même nature et ne
prend pas la même forme selon le mode de
production et l’époque dans laquelle elle
évolue. Sous le système capitaliste, l’Université
bourgeoise crée un rapport hiérarchique entre
ceux qui “savent” (ayant eu accès à un
enseignement universitaire principalement
théorique), destinés à mettre en pratique ses
connaissances au service de l’organisation
capitaliste de la production ; et ceux qui ne
“savent  pas”  (sans  formation, où ayant suivi eu 

un enseignement principalement pratique),
destinés à travailler comme simples exécutant-
e-s exploité-e-s. L’Enseignement Supérieur et
de la Recherche met en place un système de
simple consommation des connaissances par
l’étudiant-e, qui reste passif et n’a pas de
développement critique à émettre. Il doit ainsi
emmagasiner ces dernières afin de les utiliser
plus tard dans la production.

Selon les disciplines, les connaissances
dispensées à l’Université visent ainsi à servir
l’ordre bourgeois et à le perfectionner.
Sociologie et psychologie aplanissent les 33
conflits sociaux, la géographie travaille à
l'aménagement du territoire au profit du
patronat, les divers chercheur-se-s produisent
de nouvelles machines ou techniques
permettant d’accélérer les cadences ou de
licencier, etc. Tout comme la pratique du
marketing, de la gestion, de l’économie, du
droit, etc. Dans le même sens, les professeur-e-
s formé-e-s à l’Université participent également
à la sélection dans l’enseignement qui frappe
toujours les enfants de la classe ouvrière, dès
l’enfance. Les enfants d’ouvrier-e-s et employé-
e-s (principalement employé-e-s) sont ainsi 32%
en licence, puis 22% en Master, et seulement
15% en Doctorat 14 . L’Université bourgeoise
que nous connaissons sert ainsi à mettre le
savoir, les connaissances, au service de la
répression des masses populaires, de la classe
ouvrière, de celles et ceux qui ne “savent pas”.
Nous refusons cet aspect de l’Université et
combattons la mise au pas de l’Enseignement
supérieur aux intérêts bourgeois. L’Université
que nous connaissons a donc une nature de
classe spécifique : elle est bourgeoise. Elle a
aussi une forme spécifique en pleine mutation :
passant d’un service public d’apparence ouvert,
à une forme privée et sélective assumée.

1.1.2. Le Mouvement étudiant : syndicalisme
de classe et corporatisme

Le corporatisme existe depuis la refondation de
l’Université en France. Lié aux intérêts
bourgeois, il entend organiser le mouvement
étudiant sur une base “apolitique” libérale ou
réactionnaire,  de manière  séparée des intérêts

T E X T E  D ' O R I E N T A T I O N P A G E  2 5



des travailleuses et travailleurs, et en fonction
du domaine d’étude. Pour comprendre la
dynamique de lutte qui anime le mouvement
étudiant entre syndicalisme et corporatisme,
nous devons comprendre le lien entre
l’enseignement dispensé et la place de
destination des étudiant-e-s dans le mode de
production. Cette place varie en fonction du
domaine d’étude et des UFR de chacun-e. Un-e
étudiant-e en Sciences humaines, un-e
étudiant-e en Médecine et un-e étudiant-e en
BTS ne sont pas destiné-e-s à occuper la même
place. Là où une formation courte et
professionnalisante (BTS ou DUT/BUT) va
concerner généralement un-e étudiant-e issu
du prolétariat et ne va pas lui permettre une
réelle élévation sociale, des études de
médecine vont généralement concerner un-e
étudiant-e issu-e de la bourgeoisie ou petite-
bourgeoisie aisée, et va entraîner un maintien
ou une promotion sociale.

Les étudiant-e-s issues de milieux bourgeois
sont majoritaires là où le corporatisme est le
plus fort. Il s’agit des écoles de commerce
(50%), écoles d’ingénieurs (54%), et Classes
préparatoires aux Grandes Ecoles (52%). Ils
sont aussi majoritaires dans les formations
médicales universitaires, mais représentent en
moyenne un tiers des étudiant-e-s de
l’ensemble de l’Université (34,4%), soit plus que
l’ensemble des enfants d’ouvrier-e-s (11,5%) et
employé-e-s (16,8%). Les étudiant-e-s issues de
milieux petit-bourgeois représentent un quart
(25%) de l’ensemble, soit la plus grosse classe
d’origine. Si les futur-e-s ingénieur-e-s sont
largement structuré-e-s dans le BNEI, les BDE
d’écoles de commerce se gèrent directement
dans leurs établissements, avec des budgets de
plusieurs centaines de milliers d’euros, en
dehors du reste du mouvement étudiant. 

Aujourd’hui, l'essentiel du mouvement
corporatiste se structure dans la FAGE. Celle-ci
organise une vingtaine de fédérations
monodisciplinaires, dont la moitié dans des
formations médicales (médecine, pharmacie,
sages-femmes, kinésithérapie, chirurgie
dentaire, etc.) et une trentaine de fédérations
locales. Ce temple du corporatisme que sont les 

études de médecine s'explique par la forte
sélection et la place de destination dans des
professions libérales très aisées. Le
pourcentage d’étudiant-e-s boursier-e-s est par
exemple que de 24% (contre 39% au total).
L’intérêt au syndicalisme y est donc très faible,
d’autant que les changements que portent le
mouvement social pour le système médical vont
à l’encontre des statuts libéraux. Ils sont donc le
principal canal de diffusion des traditions
corporatistes et faluchardes via les “carabins”,
avec leurs lots de traditions d’intégration
souvent dégradantes, voire dangereuses. Les
autres secteurs structurés majoritairement par
le corporatisme à l’Université sont
principalement dans des formations préparant
à des métiers d’encadrement ou d’autres
professions libérales, comme le Droit,
l’économie, l’administration ou la gestion. Le
corporatisme a donc directement pour base
des intérêts de classe, liés principalement à la
place de destination des étudiant-e-s dans le
mode de production.

Le secteur des sciences humaines et sociales,
formations littéraires et artistiques, sont à
contrario plus favorables au syndicalisme, car
ce sont des secteurs plus accessibles aux
couches aisées du prolétariat. De plus, leur
place de destination dans le mode de
production est relativement incertaine, ou bien
s’oriente vers des professions intermédiaires,
dans la culture ou l’enseignement. Ce sont les
secteurs les moins bien dotés, où le taux
d’abandon est le plus haut, et les débouchés
professionnels les plus faibles. L’origine sociale
plus diversifiée, le brassage culturel et le
contenu des enseignements y sont plus
propices à la diffusion de courants de pensée
progressistes et critiques, voire transgressifs.
Les formations de BTS et les DUT/BUT, où le
prolétariat est le plus présent, demeurent
cependant de réels déserts syndicaux alors
même que ce sont les espaces de construction
où notre intérêt de classe est le plus fort. En
tant que syndicat de classe évoluant dans le
milieu étudiant, nous devons investir ces
espaces pour pouvoir organiser la fraction du
prolétariat ayant accès à l’ESR.
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Quatre éléments caractérisent donc le
syndicalisme étudiant de classe : 1) Tout
d’abord, nous nous battons contre la nature
bourgeoise de l’Université, et portons le projet
d’une autre université de classe, où le savoir est
mis au service des masses et n’est pas dirigé
contre elles ; 2) Nous nous battons pour
conserver sa forme de service public, son
ouverture la plus large, contre toutes les
barrières sélectives bloquant son accès au
prolétariat ; 3) Nous cherchons à organiser
prioritairement les étudiant-e-s selon leur classe
sociale d’origine, et leur place de destination dans
le mode de production ; 4) Contre le
corporatisme, nous cherchons à assurer une
unité entre le mouvement étudiant et l’ensemble du
mouvement social, dans l’intérêt de notre classe.

1.1.3. Les autres forces sociales de l’ESR

Au-delà des étudiant-e-s, l’ESR est un milieu
hétérogène au niveau des travailleurs et
travailleuses qui le font vivre. Un-e enseignant-e
chercheur-euse-s, un-e ATER ou un personnel
administratif ne vont pas avoir le même statut,
ne vont pas occuper la même place dans le
système de production et ne vont pas partager
les mêmes intérêts.

Les enseignant-e-s - chercheur-euse-s
(professeurs d’université et maîtres de
conférences), vont avoir pour rôle de produire
et diffuser l’idéologie bourgeoise et ses intérêts,
dans leurs cours et dans la recherche. Les
quelques domaines d’études les moins utiles à
la bourgeoisie subissent ainsi le sous
financement ou des attaques régulières dans
les médias. C’est un corps social bien rémunéré
ayant une activité exclusivement intellectuelle,
représentant une couche supérieure de la
petite-bourgeoisie. Ils ne partagent pas les
intérêts de classe du prolétariat, même s’ils
peuvent le soutenir par volonté progressiste.
Une large part de cette petite bourgeoisie
intellectuelle gère directement les universités
via les élections de personnels. Si leur place
dans les conseils universitaires avait été rendue
minoritaire après la loi Faure de 1969, elle
devient à nouveau majoritaire après 1980,
renouvelant une forme de système mandarinal 

réactionnaire, où les intellectuel-le-s- les plus
gradé-e-s dirigent de droit. Ce système
mandarinal est l’expression d’une forme de
corporatisme des enseignant-e-s les mieux lotis,
et de la confiance que leur accorde le
gouvernement pour maintenir l'ordre dans les
universités. Cette élite contrôle ainsi les
présidences d’université et ses composantes,
disposant du pouvoir administratif et de
pouvoirs de police pour veiller à l’application
des réformes gouvernementales.

Cependant, le milieu n’étant pas homogène,
une partie du corps social de l’ESR va
évidemment partager nos intérêts de classe.
Tant chez certain-e-s enseignant-e-s et/ou
chercheur-ses, comme pour les BIATOSS
(Bibliothécaires et personnel Ingénieur, 

Administratif, Technicien, Ouvrier, Social, de
Santé), la réalité du travail ou la sensibilité
intellectuelle pousse à l’organisation et parfois
la syndicalisation. Les syndicats d’enseignant-e-
s peuvent être ainsi de bons soutiens,
notamment le SNESUP-FSU, dénonçant les
logiques de libéralisation et appelant
régulièrement à des journées de grèves.
Néanmoins, les syndicats d'enseignant-e-s
connaissent parfois les contradictions propres à
la cogestion, cessant les postures d’opposition
une fois à la direction des universités. D’autres
forces syndicales, cette fois surtout implantées
chez les personnels BIATOSS des
établissements, vont être des forces de
mobilisation et pour nous de véritables
partenaires. C’est surtout le cas pour les
organisations de la CGT-FERCSup.

Ces alliés se retrouvent également auprès des
travailleurs et travailleuses à contrat précaires
(non titulaires) de l’Université notamment les
ATER/ATEN (Attachés temporaires), les
vacataires (payés en dessous du SMIC, souvent
avec plusieurs mois de retard), les Prag
(personnels issus de l’enseignement
secondaire), les BIATOSS non titulaires (40%),
les contractuels qui sont des contrats instables
et généralement peu rémunérés, pour
beaucoup d’heures. De même, les doctorant-e-s
sont   généralement   utilisé-e-s   en   tant    que 
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vacataires pour donner des cours pour financer
leurs thèses : 40% d’entre-elles n’étant pas
financées, constituant du travail gratuit.
L’Université repose ainsi sur l’exploitation des
précaires, tant au niveau administratif, qu’au
niveau des enseignements (70% d’enseignant-e-
s sont non titulaires en licence), ou de la
recherche. Celle-ci repose en partie sur
l’assurance chômage, le RSA, ou le travail non
déclaré des précaires, qui cumulent parfois
organisation de colloques avec leurs recherches
et un emploi. Ce système repose en
permanence sur une concurrence et une
pression mise sur les personnels précaires, en
faveur des personnels titulaires. La sous-
traitance, en particulier pour les personnels de
sécurité, de ménage, d’accueil et de
restauration, est aussi de plus en plus
importante. Ces contrats se font généralement
en CDD, avec du temps partiel contraint.

Nous devons constituer des liens, nous devons
pouvoir être un réel outil syndical et de
solidarité auprès de ces catégories
professionnelles. Lors de nos mobilisations
respectives, il est important de s’organiser en
commun afin que nos revendications n’entrent
pas en contradiction et se construisent
ensemble. Face au manque de moyens, les
contradictions entre étudiant-e-s et personnels
des établissements peuvent très vite prendre
une tournure de confrontation qui est loin
d’être souhaitable. De plus, les contradictions
de classes au sein de l’ESR peuvent rapidement
prendre la forme d’une sorte de mépris de
classe ambiant à destination des personnels
ouvriers et employé-e-s des établissements,
particulièrement concernant les précaires non
titulaires et sous-traitants. Cette forme de
mépris peut aussi bien être le fait d'enseignant-
e-s et chercheur-se-s que d’étudiant-e-s.
Assumer un syndicalisme étudiant de classe,
c’est surtout assumer que celles et ceux qui
travaillent aujourd’hui et font tourner
l’Université chaque jour sont nos premier-e-s
allié-e-s.

1.2. Le mouvement social dans sa globalité

Outre les questions universitaires, la FSE
s'inscrit dans le mouvement syndical, duquel
elle se revendique. Afin de faire le lien entre
notre approche de la place de l’ESR dans le
mode de production et notre place dans la lutte
des classes, nous devons comprendre les
éléments structurant la lutte des classes
aujourd’hui en France. Ils sont un élément
déterminant de notre approche stratégique et
tactique, que nous ne pouvons pas aborder
avec succès sans les analyser. 

1.2.1. Sur la situation de la lutte des classes
en France

Depuis plusieurs décennies, la France est
reconnue comme l’Etat impérialiste le plus
gréviste. La culture de la contestation, de la
lutte, de la grève, est particulièrement présente
et s’y transmet. Moyen de couper court à la
production et aux revenus de la bourgeoisie
ponctionnés sur l’exploitation du travail, la
grève est un élément central du rapport de
force du mouvement ouvrier. Au cours des dix
dernières années, le nombre de grèves est
resté assez stable entre 2011 et 2015, autour
de 70 journées de grève pour 1 000 salarié-e-s,
puis est remonté à un niveau supérieur à partir
de 2016. Cette année-là, la lutte contre le projet
de loi Travail acte une intensification de la lutte
des classes, avec deux journées dépassant le
million de grévistes. Cette intensification se
vérifie aussi dans les violences subies lors des
journées de manifestation, avec plus de 3 600
personnes poursuivies ou condamnées. 

Cette tendance va se confirmer dans le
quinquennat d’Emmanuel Macron, tout d’abord
avec la révolte des Gilets Jaunes. Mouvement
parti de l’opposition à la hausse des prix du
carburant, il prend la forme d’une révolte
populaire inédite pour la justice sociale et les
mécanismes de démocratie directe. C’était un
mouvement de classe, largement porté par des
travailleuses et travailleurs initialement
désorganisé-e-s. Celui-ci a compté des milliers
de participant-e-s, aussi bien sur l’occupation
des ronds-points en zone rurale et périurbaine, 
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que dans les fameuses manifestations du
samedi, où ils:elles font face à la violence des
forces de l’ordre. La répression sera là aussi
violente, avec des centaines de personnes
blessées et plus de 12 000 interpellations et 10
000 gardes à vue : un record pour un
mouvement social. Depuis un siècle, c’est la
deuxième révolte populaire que compte la
France en dehors de cadres syndicaux ou
politiques déterminés, avec celle des banlieues
de 2005 à la suite des décès de Zyed et Bouna,
traqués par les forces de l’ordre.

Ce nouvel élan de la lutte des classes a été
brusquement freiné avec la crise sanitaire du
COVID-19 et le confinement de mars 2020.
Celui-ci met entre parenthèses la tentative de
réforme des retraites, et la grève d’opposition.
On a alors compté quatre journées à plus d’un
million de manifestant-e-s, et la plus longue
grève des transports qu’ait connu le pays, à la
SNCF et la RATP. La situation de crise sanitaire
qui a suivi s’est également accompagnée d’une
plus grande visibilité donnée aux corps de
métiers ouvriers notamment, ne bénéficiant pas
du télétravail, et des conditions de travail dans
la santé. La sortie de crise peine à se voir, et se
traduit par de nombreux licenciements. Depuis
dix ans, le nombre de chômeurs stagne
toujours à plus de 2,5 millions : énorme armée
de réserve du capital, qui poursuit ainsi les
réformes de libéralisation du marché du travail
avec le chantage à l'emploi.

On observe également depuis quelques années
une explosion des modes d’expression et de
contestation en lien avec des questions dites
“de société”. C’est le cas avec le mouvement
Metoo en 2017, sur les violences sexistes et
sexuelles ; avec la naissances des Marches
mondiales pour le climat en 2019 ; mais aussi
avec le mouvement Black Lives Matter en 2020.
Elles se traduisent aussi bien par de réelles
expressions populaires, dans des
rassemblements, manifestations et grèves, que
dans une forte récupération de la bourgeoisie
progressiste et de la petite-bourgeoisie
intellectuelle. 
 

Ils comportent pourtant des revendications
justes, ayant amené à une large politisation et
un engagement massif, notamment de la
jeunesse populaire. Par ces biais, ces
mouvements sont des éléments à considérer
comme en partie structurantes de la lutte des
classes. traduit par de nombreux licenciements.
Depuis dix ans, le nombre de chômeurs stagne
toujours à plus de 2,5 millions : énorme armée
de réserve du capital, qui poursuit ainsi les
réformes de libéralisation du marché du travail
avec le chantage à l'emploi.

L’intensification de la lutte des classes que nous
décrivons, sous toutes ces formes, se traduit
aussi par une hausse de la défiance du fait
électoral en France. Depuis le mandat de
François Hollande et sur l’ensemble du
quinquennat Macron, le prolétariat français
s’abstient majoritairement à chaque échéance
et ne se rend plus aux urnes. C’est une situation
inédite, désemparant la bourgeoisie et ses
partis politiques. En parallèle, l’impérialisme
français connaît depuis les années 2000 une
crise elle aussi inédite, reléguée au profit de
l’Allemagne dans la domination européenne, et
perdant progressivement son influence en
Afrique au profit de la Chine. L’intensification de
la lutte des classes et des conflits inter-
impérialistes, sont l’occasion pour une fraction
de la bourgeoisie française de mettre le pays au
pas afin de préserver ses intérêts, en alliance
avec la petite bourgeoisie réactionnaire. C’est la
tendance au fascisme, à laquelle tente de
répondre la bourgeoisie libérale par
l’autoritarisme. Face à cela, l’ensemble des
partis dits de gauche, ou réformistes, sont
inaudibles et discrédités. Les perspectives de la
lutte des classes ces prochains mois et
prochaines années seront donc dans
l’anticipation de ces tendances, et dans la
capacité du mouvement ouvrier et syndical à
structurer les formes de résistances, luttes et
colères s’exprimant, pour faire de nouveau
émerger une résistance solide, et une
alternative de victoire pour notre classe dans
cette guerre. 
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1.2.2. Sur la situation du mouvement syndical
en France

On entend souvent dire que le syndicalisme est
“dépassé”, qu’il perd sa légitimité.
Régulièrement, les syndicalistes sont traînés
dans la boue et méprisés par les discours
politiques et médiatiques dominants.
Cependant, les dernières grandes grèves et
résistances ouvrières se sont toujours
organisées dans le cadre syndical et autour de
syndicats et syndicalistes combatifs. La place
des syndicats évolue en France depuis plusieurs
décennies et si certaines critiques sont justes et
doivent faire l’objet d’une analyse, nous devons
garder en tête que si les attaques sont si faciles
et récurrentes dans la bouche des bourgeois,
c’est que les syndicats constituent toujours un
élément décisif de résistance. 

En France, selon les différentes études, un peu
plus d’un-e salarié-e sur deux dit avoir
confiance dans les syndicats pour défendre ses
intérêts. Cette réalité est à nuancer, car ce taux
de confiance est à répartir pour tout type de
syndicat, y compris du syndicalisme réformiste
et de collaboration. Il est aussi à mettre en
parallèle avec le faible taux de syndicalisation,
duquel découle une approche abstraite du rôle
des syndicats. Notre pays connaît un des plus
faibles taux de syndicalisation du monde,
passant de près de 30% en 1950, à 20% en
1970, pour chuter à 9% au début des années
1990. Depuis, la syndicalisation stagne entre 10
et 11% des salarié-e-s. Le taux est légèrement
plus élevé dans des secteurs comme l’industrie
ou les transports. Combinant la syndicalisation
et le taux de défiance, on ne peut que constater
que le syndicalisme est en recul et aujourd’hui
minoritaire dans notre pays, bien que toujours
plus crédible que les partis politiques. Pour
affaiblir le syndicalisme, le capitalisme tend à
développer une nouvelle forme d’exploitation
par le travail. Ainsi les travailleur-se-s
indépendants ne se voient pas reconnaître les
droits du salariat, ce qui complique
l’implantation des syndicats. 

Pour autant ce statut se développe largement
chez les étudiant-e-s, un enjeu dont le syndicat
doit se saisir notamment en lien avec les
syndicats qui les organisent. 

En bref, le syndicalisme français compte deux
grandes contradictions à identifier :

1) Tout d’abord, le taux de syndicalisme est plus
fort chez les professions intermédiaires (+10%)
que chez les ouvriers (-9%), il est également plus
fort dans le secteur public (19%) que dans le
secteur privé (8%). La base du syndicalisme
français ne correspond donc pas à la force de la
classe la plus résolue du pays : la classe ouvrière. 

2) De plus, le nombre de grèves et manifestations
en France est plus élevé que dans les autres
Etats, montrant la faible structuration des luttes
par les syndicats, malgré la détermination du
prolétariat français. Cette composition du
syndicalisme français s’explique par plusieurs
facteurs. Tout d’abord, contrairement à
beaucoup de pays, notamment les traditions
germaniques ou anglo-saxonnes, les droits des
salarié-e-s ne sont pas attachés à l’adhésion à un
syndicat. En France, l’ensemble des salarié-e-s
bénéficient ainsi du modèle social, déliant la
syndicalisation d’avantages matériels immédiats.
De plus, une partie du prolétariat bénéficie des
retombées des surprofits de l’impérialisme
français, assurant un niveau de vie et de
rémunération meilleure que dans beaucoup de
pays, se traduisant par une approche moins
intuitive à la syndicalisation, et une place
importante donnée à des syndicats peu
combatifs. La place croissante qu’occupe la CFDT
en France, revendiquant quasiment autant de
membres que la CGT et depuis 2018 première
organisation représentative - secteurs publics et
privés confondus - est révélatrice de ces
dynamiques. La CFDT a même pris depuis 2019
la présidence de la Confédération européenne
des syndicats, montrant en partie son
rayonnement à l’international.
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Le paysage syndical français se divise
globalement en deux pôles : le premier est un
pôle de luttes, cherchant plus ou moins à
impulser et structurer des grèves. Il s'organise
principalement autour de la CGT et compte
d’autres confédérations, comme FO, la FSU et
Solidaires. Le second est un pôle dit
“réformiste”, cherchant en réalité la conciliation
de classe, principalement structurée autour de
la CFDT, avec la CFTC, l’UNSA et la CFE-CGC. Sur
les campus et dans nos villes universitaires, la
FSE cherche à travailler dans le premier pôle et
développer des liens concrets avec les
organisations de combat, principalement la
CGT. Leur connaissance des moyens de lutte et
de la construction d’un rapport de force
assurant des victoires concrètes nous a
toujours montré que leur approche était la
meilleure. Cela se traduit par un soutien mutuel
dans les luttes du prolétariat et des étudiant-e-
s, mais aussi dans des apports de formation,
d’expérience, et d’audience, particulièrement à
destination des étudiant-e-s salarié-e-s. Chacun
des deux pôles syndicaux que nous décrivons
est lui-même traversé par plusieurs
contradictions, aussi bien entre organisations
syndicales qu’au sein de ses dernières. Dans le
pôle de luttes, la perte d’audience progressive
du PCF depuis les années 80 est notamment à
prendre en compte, puisqu’il structurait
jusqu’alors plus ou moins directement la CGT. Si
cette dernière poursuit en partie l’héritage du
syndicalisme communiste dans les luttes, la
division initiale la séparant des organisations de
FO ne se matérialise plus de la même manière.
Le recul global du syndicalisme de lutte, alors
que la lutte des classes s’intensifie dans le pays,
amène régulièrement ces syndicats à
s’interroger sur la manière d'élargir leur
audience et leur crédibilité. Des discussions
internes sur des questions idéologiques et
stratégiques semblent se multiplier, tout
comme les tentatives de ponts cherchant à
unifier de nouveau ce pôle syndical. Les votes
du dernier congrès de la CGT sur une possible
réadhésion à la FSM, ou bien, concernant l’ESR,
sur la place à donner au syndicalisme étudiant,
sont aussi l’expression de ces désaccords.

À l’image du mouvement syndical global, le
syndicalisme étudiant est lui aussi très affaibli.
Les années 2016-17 sont en corrélation avec la
reprise de mouvements étudiants forts,
témoignant plus d’un manque à combler que
d’une baisse du niveau de conscience du
monde étudiant. Plus largement, la jeunesse
scolarisée s’est aussi largement mobilisée dans
les lycées, contre la loi Travail, puis contre la
sélection et la mise en place de Parcoursup dès
2017. Viennent ensuite de nouvelles
manifestations et blocages en parallèle du
mouvement des Gilets jaunes fin 2018 et une
forte participation lycéenne aux Marches
mondiales pour le climat. Plus encore que les
syndicats étudiants, la représentation lycéenne
fait l’objet d’un fort éclatement. Nationalement,
l’UNL et le MNL se partagent la représentation
syndicale avec une faible structuration à la
base. La représentation lycéenne fait aussi
l’objet de fortes instrumentalisations politiques,
tant via des membres de partis réformistes que
par les tentatives gouvernementales d’acheter
régulièrement une légitimité auprès de
structures creuses ou Ad-Hoc, comme la FIDL
ou plus récemment “Avenir Lycéen”. Longtemps,
il a existé une forme de subordination des
organisations lycéennes aux organisations
étudiantes, semblant aujourd’hui cassée. La FSE
doit pouvoir faire la part des choses entre
organisations sincères et structurant réellement
des éléments lycéens avancés, et des
organisations ou personnes opportunistes sans
réelle base. Le syndicalisme étudiant et lycéen
sait être fort quand il travaille en bonne
intelligence, dans le respect et l’entraide
mutuelle. De même, notre syndicalisme peut
apporter au syndicalisme des travailleuses et
travailleurs par l’apport de forces vives
directement issues des structures de
l’éducation et de l’enseignement. Il s’agit pour
nous de matérialiser ses liens dans les luttes ou
des campagnes syndicales communes. 
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2. Stratégie et tactique du
syndicalisme étudiant

Notre cadre stratégique et tactique doit ici être
défini dans les bons termes. Dans ce texte,
nous cherchons à comprendre la place de
l’Université, de l’Enseignement, de la Recherche,
de la Formation initiale particulièrement, dans
le mode de production actuel. Nous souhaitons
comprendre ses rouages pour mettre en
relation nos constats sur les conditions
étudiantes, la place sociale que nous occupons
au cours de ce cycle et à laquelle nous nous
destinons après l’acquisition de notre diplôme
et notre future place dans le mode de
production.

Si nous voulons une corrélation entre nos
constats, notre compréhension de ces enjeux,
et ce que nous portons dans nos Points d’unité
et textes de base, nous devons nous accorder
sur un cadre stratégique et tactique pour
avancer dans la bonne direction. Ici, nous
comprenons donc la stratégie comme le cadre
général de notre objectif et la définition des
forces à mobiliser pour l’atteindre, en sachant
contre qui les mobiliser. Par tactique, nous
comprenons les moyens d’action dont nous
disposons pour réaliser concrètement le cadre
précédent. 

2.1. Cadre stratégique

2.1.1. Ligne générale

L’objectif premier du syndicalisme étudiant est
de prendre sa part, comme membre du
mouvement syndical global, à la lutte des
classes et aux changements de société portés
historiquement par lui. La réalité de la
formation est différente de celle de la
production : nous ne sommes pas des
producteurs de valeur. Notre place dans les
rapports de classe est encore incertaine et pour
une partie d’entre nous, est amenée à être
floue. Néanmoins, si nous reconnaissons que
l’intérêt de la majorité d’entre nous est, dans
l’immédiat et à terme, indissolublement lié à
celui du prolétariat, nous nous devons de 

comprendre notre place au sein de la lutte des
classes et nous y donner un but. Le
syndicalisme se bat pour un monde sans
exploitation, où l’on se forme et produit pour
les besoins de toutes et tous, dans l’objectif du
progrès social et du bien être général. Le
syndicalisme étudiant doit donc prendre sa part
dans les combats généraux qu’assume le
mouvement ouvrier pour la fin du capitalisme,
de l’impérialisme, de toute forme d’exploitation
et d’oppression. 

L’ESR assurant chaque année la formation de
centaines de milliers d’intellectuels, enseignant-
e-s, chercheur-se-s, artistes, linguistes,
économistes, journalistes, juristes, cadres,
technicien-ne-s, ingénieur-e-s, soignant-e-s, etc.
ces institutions ont une place centrale dans la
valorisation du capital et la bataille sociale et
culturelle qui oppose la bourgeoisie française et
le prolétariat. Comme syndicat étudiant, nous
avons donc une place importante dans le
rapport de force qui se joue entre le capital et
le travail et devons agir en conséquence. Nous
devons donc organiser et diriger les masses
étudiantes et l’action étudiante dans une
direction progressiste et un objectif de rupture.
Cela vise particulièrement les plus précaires,
souvent boursier-e-s et/ou salarié-e-s, sortant
peu ou non diplômé-e-s de l’ESR et se destinant
à une place moyenne ou incertaine dans la
production, ayant un intérêt immédiat au
changement.

Afin d’appliquer correctement cette ligne
générale, nous nous appuyons sur une
démarche scientifique. Nous pensons que
l’ensemble des luttes sociales et ouvrières sont
porteuses de leçons en matière d’organisation,
de tactique, de stratégie. Cela n’échappe pas
aux luttes étudiantes et à la structuration
syndicale. C’est pourquoi nous devons ici
étudier l’Histoire du syndicalisme et des luttes
étudiantes : apprendre de ses erreurs et de ses
réussites. 
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2.1.2. La reconstruction du syndicalisme
étudiant

Depuis notre Congrès fondateur de juin 2019,
la FSE assume toujours la même étape de son
développement, à savoir celle de reconstruction
du syndicalisme étudiant en France. Quasi
liquidé et très affaibli depuis les années 2010
sur l’écrasante majorité des universités, le
syndicalisme étudiant connaît un regain réel et
durable depuis notre fondation. Nous devons
donc avoir conscience du fait que l’enjeu
principal pour notre organisation depuis sa
création et pour les prochaines années est la
consolidation et l’autonomisation de ses
sections existantes pour permettre un
développement sur la centaine de campus que
compte le territoire national. C’est la grande
étape de la reconstruction.

Dans notre travail militant, nous considérons
que la construction de l’organisation, la
structuration au plus près des masses et le
recrutement se font sur deux bases. Tout cela
découle du niveau de conscientisation global
d’un milieu, augmentant par la pratique
militante, via 1) les luttes et 2) la solidarité
concrète. Les luttes sont l’aspect principal, car
elles matérialisent un engagement direct des
masses pouvant avoir rapidement un tournant
politique. Généralement, ce genre d’implication
est un palier franchi qui se répercute sur
plusieurs années, voire toute une vie, étant
propice à la continuité d’une forme
d’engagement. Sur ce terrain, le problème qui
se pose à nous est la perte progressive d’une
certaine culture de la lutte étudiante, pourtant
très présente sur beaucoup d’universités il y a
quelques années. Ce manque de transmission
suit une perte globale de repères politiques
dans l’ensemble de la population. Nous devons
donc mettre les fondamentaux au cœur de
notre démarche : à savoir structurer les
éléments de mécontentement quotidien et leur
donner forme pour rendre les masses actives et
montrer concrètement que l’action collective
permet d’avancer. En partant sur les
problématiques du quotidien, concernant les
conditions de vie et d’étude, la conscientisation
politique peut progressivement se réaffirmer. 

En parallèle d’un syndicalisme de lutte, nous
défendons un syndicalisme d’utilité concrète.
Celui-ci place au cœur de sa démarche la
solidarité entre étudiantes et étudiants en
fonction de nos capacités d’organisation. A côté
de nos revendications immédiates, nous
montrons ainsi que nous ne restons pas dans
l’attentisme face à l’inaction des pouvoirs
publics, et que la force du collectif peut
permettre de prendre directement en main nos
problèmes, notamment face aux travers
individualistes propres à l’ESR. De la résolution
de problèmes individuels sur un établissement
où une résidence, jusqu'à l’entraide alimentaire
ou la gestion de problèmes d'hébergement, le
syndicalisme est ainsi un cadre utile au
quotidien et le montre par la pratique. Ces deux
biais doivent donc être au centre de nos
méthodes d’action et de recrutement et être
mis en application au mieux, suivant les réalités
du terrain.

Concernant la reconstruction du syndicalisme,
celle-ci doit se faire sur des bases solides et
réfléchies, et non simplement sur les
opportunités qui s’offrent au jour le jour à la
Fédération. Si nous voulons que notre
construction serve notre stratégie syndicale,
celle-ci doit donc se faire selon un ordre de
priorisation. Pour servir notre classe, des
éléments comme 1) le milieu social d’origine et 2)
la place de destination dans le mode de
production doivent être centraux dans cette
priorisation. Sans cela, les aléas du hasard
pourraient nous conduire à ne structurer
prioritairement que des milieux relativement
aisés et à fort capital culturel, où l’on cherche à
rejoindre une structure syndicale par pur
“altruisme”. Dans les années à venir et durant
ce stade de reconstruction, la priorisation sera
donc mise sur les sites dits “de proximité”,
éloignés des grandes villes, et souvent menacés
de disparition, perdants dans les logiques de
regroupements poussés par la libéralisation.
Ceux-ci sont souvent situés dans d’anciennes
zones à forte concentration ouvrière, subissant
la désindustrialisation. Dans le même temps, la
structuration dans les grandes villes, où vivent
la majorité des masses travailleuses
aujourd’hui, ne doit pas être oubliée. Des
universités et 
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campus à la fréquentation largement populaire
s’y maintiennent et jouent le rôle de “facs
poubelles” pour les exclu-e-s des universités
d’élites et des écoles. Le développement en
banlieue parisienne est en cela un enjeu de
construction majeur les années à venir.

2.1.3. Se forger dans les luttes étudiantes

Comme abordé dans les enjeux stratégiques de
la reconstruction, les luttes sociales sont
l’élément principal sur lequel s’appuie le
syndicalisme pour se forger. Nous sommes
avant tout un outil de lutte au service des
masses. C’est dans les luttes sociales que le
syndicalisme étudiant a su se forger et se
construire un cap politique, depuis la Charte de
Grenoble suivant la résistance antifasciste, à la
poursuite de la politisation avec la Guerre de
Libération nationale algérienne, jusqu’aux
“années 68” suivant la grève générale. Ça a été
le cas contre le projet de loi Devaquet, puis les
grèves des années 1990 contre la réforme de
laSécurité sociale et les pénuries d’enseignant-
e-s. Depuis les années 2000, les luttes
étudiantes se placent en bouclier contre les
réformes suivant le processus de Bologne,
jusqu'aux mouvements de 2007-2009 contre la
LRU. La grève de 2006 contre le Contrat
première embauche (CPE) reste depuis gravée
comme la plus grande victoire du mouvement
étudiant, aux côtés du mouvement ouvrier, qui
s’unissent à nouveau dans les grandes grèves
de 2010 contre la Réforme des retraites.

Si le syndicalisme étudiant a été une véritable
force de mobilisation sur des luttes sociales
propres à la formation, à l'insertion
professionnelle, ou aux intérêts immédiats du
prolétariat, ces dynamiques se sont faites en
parallèle d’une institutionnalisation et d’une
bureaucratisation toujours plus croissante des
appareils le composant. La relation de vase
communiquant et le rôle de formation à
destination des partis bourgeois n’a cessé de
corrompre le syndicalisme. Si cela se traduit
dans cette proximité politique, c’est également
le cas dans le rapport de ces anciens appareils
avec les institutions de l’ESR et de l’État, via la
place stratégique donnée à la question
électorale.

Ces dernières années, le mouvement étudiant a
connu un creux de 2010 à 2016, période
relativement longue. L’UNEF, alors
hégémonique, en est arrivée à un stade de
proximité tel avec le parti socialiste au
gouvernement, qu’elle s’est retrouvée en
incapacité d’être crédible lorsqu’elle fut forcée
de s'opposer à ses réformes. Cette période
marque l'apogée de la logique
d’institutionnalisation. Née de ce processus,
notre Fédération doit pouvoir apprendre de
cette Histoire pour ne pas reproduire ces
travers. Ce qui caractérise les luttes étudiantes
ces dernières années, c’est donc qu’elles
s’organisent majoritairement en dehors de
cadres syndicaux, où via l'action de structures
minoritaires, accompagnant la chute de l’UNEF.
Depuis 2016 et la lutte contre la Loi Travail, la
dynamique des mobilisations est relancée par
de nouveaux cadres émergents, via des
Assemblées Générales et Comités de
mobilisation notamment. Les grèves contre la
loi ORE ont été l’occasion de les renforcer, dans
des syndicats Solidaires étudiant-e-s, dans des
groupes minoritaires de l’UNEF, ou via
l'émergence de syndicats ou parasyndicats
ocaux. Si quelques mobilisations avaient pu
démarrer contre l’instauration de Bienvenue en
France, sur l’initiative d’UAS en 2019, quelques
mois avant la fondation de la FSE, c’est en 2020
que les luttes étudiantes ont connu un nouvel
élan via les mobilisations dénonçant la passivité
des CROUS. Stoppées par la crise sanitaire, les
luttes dénonçant la précarité suite à
l’immolation d’un étudiant à Lyon, ont pour la
première fois été l’occasion d’une dynamique
offensive ne répondant pas à une réforme
gouvernementale. 

Au regard de l’Histoire des luttes étudiantes et du
lien organique qui les unit à notre syndicalisme,
nous devons prendre conscience des spécificités
de notre milieu et des leçons que nous pouvons
en tirer. Avoir une approche scientifique des
enjeux de reconstruction du syndicalisme
étudiant en France, c’est avoir à l’esprit que
l’Université n’est pas coupée des enjeux sociaux
et en est au contraire un élément clé. Assumer
que le syndicalisme se forge dans les luttes, 
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c’est garder à l’esprit le caractère de classe que
nous donnons à notre organisation et le
caractère de masse que nous donnons à notre
pratique. Se construire dans les luttes, c’est
aussi refuser de créer un lien organique entre
notre organisation et les institutions de l’ESR.
Nous affirmons que notre légitimité doit se
traduire essentiellement par notre place dans
les luttes, et que nous sommes uniquement
responsables devant les masses étudiantes et
le reste du mouvement social. Aujourd’hui, le
syndicalisme étudiant est largement minoritaire
: la FSE est l’opportunité historique de cette
reconstruction. 

2.2. Cadre tactique

Les tactiques sont l’ensemble des manières de
mener les batailles syndicales en servant notre
cadre stratégique. Ainsi, le rôle de la tactique
est de déterminer les moyens, les formes et les
méthodes de combat et de travail qui sont les
plus adaptés à une situation concrète.
Rappelons le, si les étudiantes et étudiants ne
constituent pas une classe sociale, la majorité
d’entre eux possèdent des caractéristiques
sociales similaires et une certaine conscience
de ces dernières et pour beaucoup l’Université
est synonyme d'ascension sociale, une forme de
déclassement. L’ensemble de ces éléments fait
que les luttes étudiantes sont un phénomène
récurrent, le milieu aspirant globalement à la
naissance d’une société meilleure. Notre
syndicat s’étant fixé un cadre stratégique
exigeant, notre tâche est en conséquence de
maîtriser toutes formes de luttes par l’étude
constante des différentes tactiques à notre
portée, pour faire avancer notre objectif
stratégique.

2.2.1. Les tactiques de lutte

Décloisonner les luttes étudiantes : Outre les
luttes qui concernent spécifiquement l’ESR
(sélection, financements, aides sociales, etc.), le
mouvement étudiant est aussi régulièrement
conscient des enjeux de classes qui le
dépassent. 

Ainsi, il peut être un appui à de grands
mouvements de grève et soutenir le
mouvement ouvrier, s'opposant à des réformes
anti-sociales ou autoritaires. Comme
syndicalistes, notre rôle est d’assurer un double
décloisonnement du mouvement étudiant et de
ses luttes. En interne tout d’abord, savoir
l'étendre au-delà des seuls UFR de Sciences
humaines et sociales, d’où partent
régulièrement les contestations. 

En externe, il s’agit de sans cesse multiplier les
ponts entre luttes ouvrières et luttes
étudiantes, aussi bien par le relais et le soutien
de grèves locales, que par la mise en grève des
campus lorsque la situation le permet. C’est une
manière de dépasser le corporatisme étudiant
dans les luttes. Pour cela, il est utile d’entretenir
de bons liens avec les organisations syndicales 

Construire son rapport de force : Remporter
des victoires, c’est avant tout être en capacité
de s'imposer dans le rapport de force pour le
retourner à notre avantage. Localement,
comme nationalement, nous nous opposons
principalement à des acteurs institutionnels
représentant les intérêts bourgeois. Le syndicat
n’est pas aujourd’hui un acteur ayant une place
et une autorité naturelle et légitime aux yeux
des masses. Il s’agit donc pour nous de
chercher à le devenir directement, ou bien de
l’être indirectement, via des cadres larges de
mobilisation impliquant les masses (Assemblées
Générales, comités, etc.). Cela passe aussi par la
place centrale à donner aux mobilisations
locales, pour ne plus rester dans une position
d’attentisme. Ces luttes sont essentielles pour
l’obtention de victoires concrètes dans une
campagne syndicale, mais également un moyen
pour nous d’accumuler des réflexes et
expériences de luttes, un réseau de
sympathisant-e-s, et des bases solides pour
impulser des mouvements nationaux. Savoir
échelonner le rapport de force, c’est aussi se
saisir du concept de radicalité et le comprendre
correctement. Pour nous, la radicalité : c’est la
masse. 
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Ces trois manifestations de l’influence
bourgeoise dans nos luttes peuvent se
retrouver aussi bien à l’extérieur qu’au sein du
syndicat. Elles sont la preuve que les luttes
étudiantes constituent aussi un lieu
d’expression de la bataille entre le prolétariat et
la bourgeoisie. 

Fermeté de principe et souplesse tactique :
Une fois l’influence bourgeoise identifiée, nous
devons, pour raccrocher la tactique à notre
cadre stratégique, allier fermeté et souplesse
dans l’action. 1) Fermeté : L'essentiel pour le
mouvement étudiant est de soutenir
directement la lutte des travailleuses et
travailleurs, d’apprendre de celle-ci. C’est une
position ferme que nous devons tenir : lorsque
ces intérêts ne sont pas convergents ou en sont
déconnectés, c’est que nous faisons erreur ; 2)
Souplesse : Lorsque apparaissent de nouvelles
formes d’organisation, plus ou moins
spontanées, nous ne devons pas nous en
détourner, ni nous montrer sectaire ou
méprisant-e-s. Nous devons apprécier dans
quelle mesure elles ont un contenu de masse,
et si c’est le cas, y travailler. Nous devons
pouvoir y apporter toutes les formes
d’organisation et de mobilisation tactique que le
syndicat maîtrise. Allant des interventions en
cours, aux boutons de veste, au porte à porte,
aux réseaux sociaux, à l’affichage massif, aux
cadres de mobilisation, etc. il s’agit de
démontrer dans la pratique que le syndicat est
au service des luttes.

Articuler le travail ouvert et le travail secret :
La progression de la structuration syndicale, si
elle se fait dans une pratique correcte et un
cadre de lutte, amène nécessairement à une
augmentation du niveau de défiance des
pouvoirs publics. Que ce soit avec les directions
des établissements, des CROUS, des
collectivités, du gouvernement, l’activité
syndicale ouverte atteint ainsi ses limites si la
répression y fait face. Ces dernières années se
confirme une tendance à la réactionnarisation
et au fascisme de plus en plus précise. Les
pouvoirs publics, comme les groupes fascistes,
peuvent donc nous nuire très facilement si des
précautions de base ne sont pas prises en
matière de discrétion et de sécurité. 

C’est savoir entraîner les masses dans l’action,
et échelonner le rapport de force et le niveau
de violence nécessaire à ce dernier, avec le
soutien des masses. Depuis les distributions de
tracts, aux collages, tags et manifestations
sauvages, jusqu’à des occupations de
bâtiments, c’est un échelonnement à anticiper,
et à assumer jusqu’au bout comme
syndicalistes.

Les influences bourgeoises dans le
mouvement étudiant : Les masses étudiantes
constituent un réservoir de forces
enthousiastes, dynamiques, capables d’esprit
de sacrifice. Mais elles ont des défauts propres
à la petite bourgeoisie : subjectivisme, phases
alternées d’exaltation et de découragement,
intellectualisme, aventurisme, sous
estimationou idéalisation des capacités du
peuple travailleur, etc. Face à cela, nous devons
pouvoir agir en syndicalistes, c'est-à-dire fixer
au mieux un cap de classe aux expressions du
mouvement étudiant, malgré le fait qu’il soit
poreux aux influences bourgeoises. Celles-ci
peuvent se manifester de trois façons
récurrentes : 1) Le défaitisme : C’est une
tendance à ne pas assumer le rapport de force
lorsque celui-ci se construit en notre faveur,
cherchant à liquider le mouvement en
considérant que nos forces ne sont jamais
suffisantes. C’est la manière dont on
chercherait à “calmer le jeu”, alors que
l'essentiel du mouvement étudiant serait prêt à
des confrontations plus rudes avec les
administrations ou forces de l’ordre ; 2) Le
libéralisme : Il se manifeste par le rapport
individuel à la lutte et à toute forme
d’organisation. Des individus où groupes
structurés peuvent ainsi rejeter l'organisation et
la discipline collective, de manière ouverte, où
plus ou moins assumée, jusqu’à parasiter toute
forme de démocratie et d’action dans le
mouvement ; 3) Le gauchisme : Cette influence
se manifeste, chez certaines organisations
parasites, en un rapport exclusivement
dogmatique aux mobilisations. Ces
organisations se contentent souvent de
positions de principe, pouvant paraître comme
très “radicales”, mais en réalité déconnectées
des enjeux de la lutte. 
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En période de mobilisation et lorsque les
tensions sociales et politiques s’exacerbent,
l’activité syndicale doit donc pouvoir se
préparer tant de manière ouverte que de
manière secrète. Cela implique qu’une partie de
l’activité syndicale puisse se faire sans être
revendiquée par l’organisation, voire dans
l’anonymat, pour éviter toute mise 

La tactique à destination des groupes
minorés : La place des groupes minorés dans la
société, c'est-à-dire sujets à la surexploitation
ou exclus du système productif, doit être prise
en compte dans l'action syndicale et nos cadres
organisationnels. Le patriarcat, le racisme, ou le
handicap nécessitent en cela une
compréhension précise pour une intégration
optimale de ces masses. Cette intégration se
fait toujours en adéquation avec nos objectifs
stratégiques et les sert. Nos slogans et luttes
doivent ainsi chercher en permanence à faire
de ces luttes spécifiques des éléments de la
lutte globale contre l’exploitation, contre les
conceptions bourgeoises les déliant de la
question de classe. Ce souci d’inclusivité doit
notamment prendre sa place dans nos
formulations écrites. Ces problématiques ont
parfois une manifestation propre et bien visible
dans l’ESR, notamment autour de l’orientation
genrée préfigurant en partie la division genrée
du travail, ou bien dans les dynamiques
impérialistes de l’ESR, ou encore avec
l'exclusion et le mauvais traitement des
personnes handicapées au sein de l'ESR. Ce
sont deux angles qui doivent faire l’objet d’un
travail syndical concret en lien avec le reste du
mouvement social. Soutenir et visibiliser ces
luttes spécifiques est donc un prérequis à une
structuration syndicale adaptée. 

2.2.2 Les tactiques d’utilité concrète

Le syndicalisme d’utilité concrète est l’un des
piliers de notre conception syndicale. Il s’agit de
mettre l’outil syndical au service des besoins
immédiats des masses. Concernant la
restauration, l’accès à des moyens d’impression,
la solidarité via des solutions d’hébergement,
ou encore des outils de partage de cours,

 le syndicalisme peut nous amener à prendre
nos problèmes directement en main pour les
résoudre en refusant l'attentisme.

Éviter l'écueil du syndicalisme de services :
L’utilité concrète doit ainsi éviter les services
"abstraits", dénués de fond politique, laissant
les masses passives. Le piège de tomber dans
le simple syndicalisme de services doit donc
être évité. De la résolution d’un problème
individuel à celui d’un problème collectif, ou la
mise en place d’un moyen d’utilité concrète, le
syndicat doit avoir une démarche ouverte et
faire comprendre aux masses qu’il n’est que
l’outil d’une résolution collective du problème
donné, et non un “service rendu”. La forme
prise par les tactiques d’utilité concrètes évolue
donc selon les niveaux de structuration du
syndicat. Il va de l’apport ponctuel à un faible
niveau, à des outils de solidarité pérennes dans
le temps à un niveau plus élevé. L’utilité
concrète est donc la base de la reprise en main
des problématiques étudiantes par nous même,
la base syndicale de la solidarité populaire, sans
attendre les solutions d’administrations ou de
l’Etat.

De la solidarité populaire aux luttes : Base
de l’entraide matérielle directe, le syndicalisme
d’utilité concrète est aussi un moyen au service
des luttes. Il structure la conscience et peut
déboucher sur des revendications précises et
des mots d’ordre forts. C’est cette conception
qui permet d'agglomérer des problèmes
individuels similaires vers des gestions
collectives et des cadres de mobilisations
larges. C’est aussi en démontrant l’étendue des
“vides” laissés par les institutions que les luttes
peuvent préciser leurs revendications
principales. Ils permettent aussi de
décloisonner le syndicalisme du cadre étudiant
et de formaliser un soutien matériel aux grèves. 

2.2.3. Les tactiques institutionnelles et
électorales

Sur la cogestion : Depuis leur création, les
conseils représentatifs élus et les élections
étudiantes ont un rôle bien précis : enfermer la
colère des étudiant-e-s et les luttes dans des
discussions institutionnelles.
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 C’est la “cogestion” : le fait d’associer les
étudiant-e-s à la gestion des universités pour
nous en rendre prétendument responsables. La
position de notre syndicat est claire : si nous ne
sommes pas foncièrement opposés à la
participation aux élections étudiantes, nous
nous opposons à tout type de cogestion, dont
la participation à la direction des
établissements par l'intermédiaire d’accès aux
Vices-présidences. Nous refusons notamment
les avantages financiers liés à la représentation,
dont désormais les subventions
gouvernementales de fonctionnement et de
formation liées au CNESER et au CNOUS pour
les prochains cycles électoraux. 

Notre stratégie unique : Les élections
étudiantes ne sont pas notre stratégie,
contrairement à beaucoup d’organisations
étudiantes pour lesquelles l’activité quotidienne
sert la représentation et est vue comme une
manière d’accumuler la confiance pour les
échéances électorales. Pour nous, les élections
sont donc un élément tactique uniquement,
permettant de démontrer un rapport de force
construit en amont, et la vocation majoritaire
qu’a notre syndicalisme. Nous avons donc
décidé de nous fixer une stratégie électorale
unique, s'appliquant tant localement, pour tous
les campus, que nationalement. Nous refusons
la participation automatique aux élections et
reconnaissons que le rôle des élus étudiant-e-s
est plus que marginal, ne méritant pas une telle
dépense d’énergie militante si l’équipe syndicale
ne tient pas le rapport de force. La participation
se fait essentiellement seule, avec une liste
portée par la FSE, avec des candidat-e-s du
syndicat ou sympathisant-e-s direct-e-s. Nous
utilisons nos élu-e-s pour avoir accès à plus
d’informations, dénoncer sur cette base les
postures des directions d’établissements, les
budgets, choix pédagogiques, et coordonner
notre action avec les syndicats de personnels.

Notre vocation majoritaire : La vocation
majoritaire est un élément important. Nous
refusons de voir dans les conseils le moyen de
légitimer ou non l'existence de notre syndicat et
sa représentativité. Lorsque nous participons
aux élections, 

nous le faisons donc dans le but de gagner,
avec une majorité relative ou absolue des voix
sur les sites où nous sommes présent-e-s. Ne
pas avoir cet élément en tête nous placerait en
position de minoritaires continus aux yeux des
administrations. Celles-ci doivent comprendre
que, que nous soyons présent-e-s et
majoritaires en conseils ou carrément absent-e-
s, notre légitimité reste la même, car nous
organisons directement les étudiant-e-s sur le
terrain et sommes l’élément principal du
rapport de force dans les luttes étudiantes.
Cette vocation majoritaire peut aussi se faire
dans le refus de la participation, notamment en
période de mobilisation. Cela avait été le cas de
l’UNEF en 2006, certes par opportunisme, qui
avait appelé au boycott des élections CROUS
organisées pendant la lutte contre le CPE. La
majorité s’est alors montrée dans la lutte et le
nombre de campus grévistes.

La question des alliances et de
l’opportunisme : Nous refusons la
participation et les alliances opportunistes aux
élections, liées à une simple volonté de
prolonger des conflits que nous pouvons avoir
avec d’autres organisations étudiantes, sans
pour autant avoir les forces pour mener ces
batailles. De même, des éléments
opportunistes de l’organisation pourraient avoir
envie de soutenir la participation pour le seul
plaisir d’être élus et d’en tirer une quelconque
légitimité ou reconnaissance personnelle. Sur la
question des alliances, notre position doit aussi
être claire. Si nous soutenons principalement la
présentation de listes FSE, nous ne sommes pas
opposé-e-s à l’alliance avec des organisations
proches ou partenaires, avec lesquelles nous
pouvons coordonner une activité de terrain.
L’alliance électorale est alors un prolongement
de la pratique en commun. Nous devons donc
nous méfier des alliances bureaucratiques
visant à former des “blocs de gauche” artificiels,
sans réelles bases. Cette conception découle
d’une mauvaise compréhension du rôle des
conseils, donnant une place trop grande aux
organisations ennemies, et au réel impact que
pourraient avoir des élus d’union face à ces
forces. 
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De plus, les autres organisations dites de
“gauche” assument aussi de gros biais
corporatistes, cogestionnaires et petits-
bourgeois, que nous renforçons par ces choix
d’alliance. Le travail de terrain précède donc le
travail électoral et en est une condition. Cet
élément est fondamental si l’on veut que ces
alliances aient du sens et puissent participer à
une politisation sur des questions spécifiques,
notamment avec le retour des groupes fascistes
sur les campus.

Prévenir le corporatisme “de gauche” : Ces
dernières années émergent de nouvelles
formes de représentation locale, se
revendiquant parfois du syndicalisme. Ces
listes, se présentant comme progressistes, se
coordonnent depuis 2019 dans L’Alternative
(structure dont la FSE a été membre plénier jusqu’à
récemment). Cette dernière augmente son
réseau à chaque échéance électorale ayant
pour but de recomposer un pôle progressiste
dans la représentation étudiante à la gauche de
l’UNEF. Ce qui caractérise son modèle, c’est la
prédominance de l’action de représentation -
avec une cogestion quasi assumée - sur
l’activité de terrain, qui vise toujours à renforcer
des prétentions électorales mais aussi par une 

forte contradiction entre une expansion
nationale constante et une forme de
chauvinisme/corporatisme local. Malgré une
radicalité affichée, cette forme de corporatisme
se caractérise par la centralité de la place des
élu-e-s, et une nécessité de maintenir de
bonnes relations avec les présidences
d’universités. Cela se traduit aussi par le soutien
à des réseaux de solidarité et d’entre-soi petits-
bourgeois et gestionnaires, comme la
Conférence nationale des Étudiants Vices-
Présidents d’Universités (CEVPU), et une grande
proximité avec des partis réformistes. Bien que
principalement institutionnalisée dans les
organisations de L’Alternative, cette forme de
corporatisme se retrouve dans des franges de
Solidaires étudiant-e-s, banalisant leur rapport
à la participation électorale, voire en acceptant
des postes de Vices-présidences. Il s’est aussi
retrouvé chez des individus opportunistes issus
de la FSE. Nous devons y être particulièrement
attentifs les années à venir, au risque de voir se
banaliser des pratiques extérieures à ce que
doit porter le mouvement syndical. Nous
refusons que nos élus retirent des avantages
(UE ou diplôme d'université par exemple) en
dehors du cadre syndical grâce à leur fonction.
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UNE STRUCTURE 
AU SERVICE D'UN
SYNDICALISME 

DE MASSE

Partie III
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1. Syndicalisme : notre force, c’est
notre base

L’appareil syndical, c’est l’outil de
conscientisation des masses étudiantes. La
structure du syndicat, c’est notre outil en tant
que syndicalistes, notre moyen de nous
développer sur les lieux de vie et d’étude des
étudiant-e-s pour mener à une prise de
conscience de ces derniers sur leur place dans
la société. C’est aussi un moyen de proposer un
modèle de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche qui soit le plus inclusif et
émancipateur possible. Le syndicalisme et notre
vision de celui-ci nous rattachent à cette
question des masses étudiantes, notre but est
d’être au service de celles-ci et de les organiser.
Sans réellement prendre en compte cet objectif
de massification du syndicat, l’organisation ne
prendra pas la place qu’elle doit occuper
auprès des étudiant-e-s.

1.1 Le centralisme-démocratique : outil des
masses

Se mettre au service des masses et les
organiser nécessite un mode de
fonctionnement qui puisse intégrer au
processus démocratique n’importe quel-le
étudiant-e syndiqué-e, peu importe son niveau
d’engagement. 

Les masses, c’est cette majorité effective
d’individus, exploitée ou future exploitée, dont
la mise en mouvement fait l’histoire socio-
économique d’une société, puisqu’elles
détiennent le pouvoir de “changer les choses”.
Dans la lutte des classes sous le capitalisme,
elles correspondent à la classe prolétaire qui
constitue la majorité de la population mais qui,
par un mécanisme d’exploitation organisé par la
classe bourgeoise, ne perçoit qu'une mineure
partie de l’argent dégagé par son travail.
Appliquées à l’université, les masses étudiantes
correspondent à la majorité des étudiant-e-s en
situation de précarité, si ce n’est de pauvreté, et
qui ont un intérêt, au moins le temps de leurs
études, à lutter. Notre objectif est de mettre en
mouvement ces masses, puisqu’elles seules
peuvent avoir un impact durable sur leurs 

conditions d’étude et de vie. Cette dynamique
ne peut cependant pas être spontanée si on
veut qu’elle soit durable, c’est pourquoi le
syndicat existe afin de traduire l’expression
contestataire des masses en une ligne et une
stratégie adaptée et efficace qui perdurera au
travers de l’organisation. 

Pour pouvoir être efficace, un syndicat s’appuie
sur sa base, c'est-à-dire un groupe issu des
masses qui reconnaît et valorise l’action du
syndicat. Elle compte donc les sympathisant-e-s,
les adhérent-e-s et de fait, les militant-e-s. Le
tout est de réussir à mettre en action cette
base et l’inclure aux cadres décisionnels,
puisqu’elle constitue un échantillon de ces
masses étudiantes et donc la plus à même de
faire remonter les enjeux propres aux étudiant-
e-s d'un site universitaire et d’établir une
stratégie adaptée. 

Le centralisme-démocratique est un mode
d’organisation qui répond justement à cette
problématique. Le centralisme vise à centraliser
les idées et pratiques justes pour les dégager
des idées et pratiques erronées. C’est assurer la
discipline et l’unité d’action pour l’application
des décisions collectives. La démocratie, c’est
l’outil qui implique les camarades du syndicat
pour donner leur avis et émettre leurs
propositions et critiques au sein des cadres. Or,
c’est l’action qui va déterminer si les décisions
du syndicat sont bonnes ou mauvaises, justes
ou erronées. C’est donc le rapport aux masses
qui va primer dans le processus démocratique
et l’action du syndicat. C’est l’action et le travail
militant qui vont déterminer si la démocratie a
bien été mise en place. Sans pratique de masse
il n’y a pas de centralisme-démocratique, et le
centralisme-démocratique soutient cette
pratique.

L’objectif est d’assurer son bon fonctionnement
au sein de la FSE et garantir le débat au sein de
l’organisation. La recherche du consensus, et
non du recours au vote, prévient la formation
de groupes minoritaires en interne du syndicat
et possiblement de scissions qui pourraient
affaiblir l’organisation, puisque nous partons
d’un désir d’unité. S'il arrive que le consensus 
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ne soit pas atteint dans un premier temps, il est
préférable d’acter un désaccord. Plutôt que de
faire un compromis mauvais, qui serait
simplement le choix de la facilité dans laquelle il
est facile de tomber mais qui ne rendra pas la
décision juste pour autant, ni l’action plus
efficace. Utiliser le consensus, c’est reconnaître
que chaque critique doit trouver un cadre
d’expression et pouvoir être discutée, en tant
qu’elle peut - même mal formulée - pointer une
faille dans l’organisation et être constructive.
Tou-te-s les membres sont donc libres de
s'exprimer et de poser leurs désaccords dans
les cadres adéquats, et il est primordial
d’assurer une unité totale d’action dans
l’organisation, à toutes les échelles. Tout-e
militant-e doit être convaincu-e de la justesse
des actions et décisions du syndicat qui sont
discutées et critiquées en cadre démocratique,
c’est un travail de production collective. Mais
cela se fait à deux échelles puisque la FSE
admet un fonctionnement centralisé, ce qui
implique que des choix d’ordre purement
tactiques ou techniques peuvent être faits en
cercle plus restreint. Il faut donc avoir confiance
en les cadres qui doivent avoir la rigueur de ne
jamais outrepasser leurs compétences. Aussi, il
est primordial de veiller à ne pas tomber dans
un fonctionnement bureaucratique, où le débat
prend la place la plus importante dans la
Fédération : c’est par la pratique et donc l’action
de terrain que nous atteindrons nos objectifs
de massification.

A la FSE, le centralisme-démocratique se
matérialise par les différents cadres
(permanents comme ponctuels) qui la
structurent. Que ce soit le système de suivi et la
Coordination Fédérale (CF) qui émanent d’une
structuration centralisée ou encore les réunions
de CAS, ce sont des outils qui garantissent le
bon fonctionnement de la démocratie en
interne. Il ne faut pas non plus tomber dans
une application trop rigide de ces outils qui
seraient inadaptés aux changements structurels
que peut connaître l'organisation à différentes
échelles. Il y a aussi nécessité de pouvoir
s’adapter aux enjeux de l’ESR et de la société et
à leurs changements. Typiquement cela va
mener à se concentrer, par exemple, sur des 

problématiques actuelles que les masses vont
devoir subir ou traverser difficilement, le
syndicat doit pouvoir y apporter une analyse
pertinente et des débouchés.

Le centralisme-démocratique repose aussi sur
la capacité de la FSE à décentraliser ses
décisions, en premier lieu concernant l’activité
militante d’une section. Notre structure doit
pouvoir poser les gardes-fous contre
l’autogestion, au même titre que la
bureaucratie. Toutes deux feraient en effet
obstacle à la pertinence de notre syndicalisme.
L’autogestion plus spécifiquement ne permet
pas une efficacité dans l’activité quotidienne,
par son refus d’encadrement des tâches. Celles-
ci finissent toujours pas incomber aux mêmes
personnes et cette dynamique encourage alors
régulièrement la reproduction des schémas de
dominations contre lesquels nous luttons. C’est
là que l’autonomie joue un rôle primordial dans
notre manière d’aborder notre fonctionnement
et les interactions entre les différents échelons
du syndicat.

Des dérives trop bureaucratiques desservent
aussi les intérêts de classes et ceux des
masses. Nous devons pouvoir allier pratique et
théorie suffisamment pour avoir un cadre
organisationnel optimal tout en étant
constamment présent-e-s auprès des étudiant-
e-s. Les cadres démocratiques doivent être au
cœur de l’organisation mais doivent aussi
pouvoir s’autonomiser afin de permettre une
concentration sur des enjeux nationaux forts et
sur le développement de la fédération. Chaque
cadre doit être réfléchi afin d’optimiser au
mieux notre efficacité et ne pas se laisser la
facilité de devenir une organisation qui met en
avant ses cadres (bureaux, CAS, etc) au profit de
l’action collective de terrain. L'enjeux
démocratique doit être au cœur de nos
réflexions et de notre fonctionnement. L'un des
échecs de notre organisation depuis plus de
deux ans a été dans la dynamique des
réflexions et prises de décisions nationales,
évoluant toujours dans un mouvement
descendant, du BN vers la CF, des SG vers les
sections. Cette anomalie doit être corrigée dans
les mois à venir : chaque militant-e ou
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responsable local-e devant pouvoir porter ces
évolutions et être force d'initiative, de
propositions et de critiques à l'échelle
nationale. Un centralisme réellement
démocratique et non bureaucratique admet
ainsi normalement une responsabilité des
cadres vis-à-vis de la base, et un mouvement
d'évolution des lignes syndicales partant de
cette même base, à destination de la direction
de l'organisation.

Dans la pratique syndicale, les camarades et
l’organisation ne doivent jamais perdre
l’initiative. Cela veut dire que le syndicat doit en
permanence faire évoluer ses cadres, et son
niveau d’apport théorique et pratique pour
permettre d’étendre sa zone d'influence. Aussi
bien en période de mobilisation que dans
l’activité syndicale quotidienne, le syndicat doit
chercher constamment à décloisonner ses
cadres pour mettre en mouvement ses
sympathisant-e-s, faire progresser ses militant-
e-s et améliorer la formation de ses
responsables. Ce double enjeu d’allier théorie
et pratique doit constamment traverser notre
structure à travers ses changements et ses
évolutions. Pour la bonne tenue des cadres
démocratiques, notamment nationaux, il faut
réussir à garantir le bon fonctionnement du
centralisme-démocratique avec la massification
pour que nous ne connaissions pas une perte
qualitative liée à une hausse quantitative. Cela
passe par une organisation par système de
délégations quand la présence de l'entièreté de
la section est compromise. Les CAS et UGE
doivent se saisir du centralisme-démocratique
et avoir en tête l’importance de l’implication de
tous-te-s dans les débats. Il est préférable de
mettre en place un échelonnage des
temporalités plus long afin de permettre de
meilleures réflexions et une meilleure prise de
conscience de l’enjeu national du syndicat aussi.

1.2. Nécessité d’une structuration interne
efficace

On l’a vu, l’enjeu pour la FSE est d'acquérir et
perpétuer une pratique de masse qui soutient
tout l’appareil démocratique de notre syndicat.
Il faut que nos pratiques et notre structure se 

rendent accessibles à celles-ci, donc que
l'appareil syndical réduise l’écart théorique
entre nos discours et notre action. Cela
demande une remise en question de nos
pratiques et de nos théorisations régulièrement
afin que chacun-e puisse s'y investir à son
échelle. Il faut partir du vécu de ces étudiant-e-s
et s'en servir, d'où l'intérêt de constamment
intégrer ces dernièr-e-s dans notre structure.
La structure de base qui soutient cet objectif,
c’est le Comité d’Action Syndicale (CAS), il est au
cœur du fonctionnement de notre syndicat et
organise le fonctionnement de base du syndicat
quotidiennement.

C’est le CAS qui permet d’organiser un réel
syndicalisme de proximité qui, comme théorisé
dans la partie précédente, consiste à ancrer
notre action dans le quotidien des étudiant-e-s.
C’est un syndicalisme qui s’exerce sur le lieu de
fréquentation principal de l’étudiant : son lieu
d’étude et pour certain-e-s, leur lieu de vie. Si
on ne fait pas attention à nous intégrer dans ce
quotidien, on y perd forcément des forces, le
manque à gagner est énorme. Le tout est de
prouver que le syndicalisme est une évidence et
un complément des études, que ce soit par
l'adhésion ou le militantisme. Le CAS est aussi
un cadre primordial pour la remise en question
de notre pratique : nos bilans doivent servir à
l’amélioration de celles-ci et l’action collective
pertinente prime avant tout.

Le Comité d’Action Syndicale est la base de la
Fédération. C’est l’outil permettant le mieux la
mise en place du centralisme-démocratique, de
part son implantation directe proche des
étudiant-e-s. C’est une équipe structurée et
hiérarchisée, selon le principe de centralisme,
qui milite sur un espace géographique
cohérent. On lui associe des cadres
hebdomadaires ouverts à tou-te-s qui
garantissent les débats autour de l’activité
locale et leur organisation concrète. L’ouverture
de ces derniers à notre base (adhérent-e-s,
militant-e-s régulier-e-s comme ponctuel-le-s),
aussi large soit elle, doit être notre objectif
structurel. Car un CAS sans étudiant-e-s et ou
militant-e-s qui apportent leurs expertises est
un CAS qui ne permet pas d’avoir un bon
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échange des informations, de déceler les
contradictions et d’y apporter des solutions.
Ces derniers doivent donc se massifier en
s’adaptant et en trouvant un équilibre entre
centralisme et démocratie afin que l’intégration
de tou-te-s puisse être optimale et servir ses
objectifs. 

Mais la structuration en CAS ne suffit pas. Il faut
faire preuve d’exigence militante quand, pour
les militant-e-s, il s’agit d’incorporer dans
chaque aspect de leur vie d’étudiant cette
rigueur syndicale. Être expert-e de son milieu
en étant intégré à la vie de sa promo c’est le
biais d’exportation important de notre modèle
qu’il ne faut jamais négliger. L’objectif de toute
section syndicale est de réussir à s’implanter
dans toutes les strates du site où elle est
présente.

Enfin, le CAS s’inscrit dans une structure
nationale qui a pour objectif de se développer
inter et intra-campus via la construction de
nouveaux CAS. Mais la création de nouveaux
CAS modifie de fait la structure et crée de
nouvelles contradictions dans l’application du
centralisme-démocratique. L'Union Générale
Étudiante (UGE) apporte une résolution en
posant un cadre de coordination des CAS sur
un espace donné, et non une académie
(approche qui nierait l’importance d’une même
réalité locale). La structuration en UGE permet
l'expérience de nouvelles tentatives de
construction sur de nouveaux sites qui ne
doivent pas déstabiliser les CAS existants.

Toute cette structure nous permet, in fine, notre
passage à l’action et la mise en œuvre de
campagnes syndicales. Mener une activité c’est
militer, c’est agir pour les étudiant-e-s sur une
université ou des cités universitaires. C’est ce
qui nous permet de pouvoir exister auprès des
masses, notre syndicat n’a pas vocation à
uniquement exister en soit, sans réellement
mener de campagnes ou sans prendre la rue.
Nos campagnes sont le cœur de notre activité
militante et posent les bases de notre activité
de terrain du moment. C’est là où nous allons
pouvoir fixer nos objectifs de court terme pour
gagner des victoires syndicales. Nous devons 

garder en tête nos objectifs de classe et
défendre les intérêts des étudiant-e-s les plus
pauvres, les plus opprimé-e-s, en bref
ceux/celles qui subissent toutes les différentes
casses du service public de l’ESR. Gagner des
victoires syndicales montre notre utilité et nous
permet d’imposer petit à petit notre rapport de
force sur nos lieux de vie et d’étude. Du côté
interne à la structure, cela nous permet de
pouvoir gagner en pratique et en expertise
militante et doit nous servir à mieux aborder
certaines contradictions et garantir ainsi un
sursaut qualitatif dans notre pratique.

Les sections syndicales doivent se saisir de
l’importance de la décentralisation des
informations et des tâches syndicales sans
plonger dans un système autogestionnaire.
C’est le rôle d’une direction politique et
organisationnelle qui permet une gestion plus
reculée sur l’activité syndicale. Mener une
activité pour avoir une activité n’a ainsi aucun
sens. Il faut y rajouter des objectifs et une vision
de plus long terme sur les actions que l’on veut
mener sur ces milieux. N'oublions donc pas
l’utilité même d’un syndicat qui est de
conscientiser ses adhérent-e-s et les milieux
qu’ils/elles fréquentent. Dans l’ESR cela veut
donc dire s'attarder sur les problèmes
sociétaux, sociaux et économiques auxquels les
étudiant-e-s vont être confronté-e-s en rentrant
dans le monde du travail s’ils/elles n’y sont pas
déjà. 

1.3 L’Adhérent-e

L’adhérent-e est au cœur de notre organisation,
c’est une partie majeure de sa base et c’est ce
qui lui donne toute sa légitimité dans son
passage à l’action. L’adhérent-e, c’est le soutien
principal du syndicat. C’est celui/celle qui a
conscience de l’importance de se syndiquer,
qu’il/elle puisse ou non participer aux actions.
De l’enjeu de la massification du syndicat,
découle directement le fait d’appréhender avec
plus de lucidité l’importance de l’adhérent-e
dans la Fédération. Ce sont l’ensemble des
étudiant-e-s membres de l’organisation, peu
importe leur degré d’implication : un-e militant-
e est un-e adhérent-e comme un-e responsable 
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est un-e adhérent-e. Les adhérent-e-s sont à
différencier d’un-e militant-e puisqu’ils/elles
n'appartiennent pas à la même nomenclature ;
là où un-e sympathisant-e est un échelon
inférieur à un militant en termes
d’investissement. Un-e militant-e doit être
adhérent-e mais un-e adhérent-e n’est pas
obligatoirement un-e militant-e. Plusieurs
facteurs personnels empêchent les adhérent-e-
s de devenir militant-e-s, cela varie selon les
conditions de vie et d’études spécifiques à
l’étudiant-e, mais ne doit pas remettre en cause
leur appartenance à l’organisation.

Cette base d’adhérent-e-s, en fonction de sa
taille, détermine notre poids face aux
institutions et organisations auxquelles nous
pouvons être confrontés ou celle avec qui nous
pouvons travailler. Elle participe à établir un
rapport de force, puisqu’elle représente la
propension d'adhésion des étudiant-e-s à nos
actions et nos discours. Elle permet d’estimer
notre capacité à mobiliser un nombre
important d’étudiant-e-s au nom de la
Fédération pour un événement précis, que ce
soit une manifestation, un rassemblement ou
même plus simplement un rendez-vous
administratif. Cette base doit donc être la plus
massive possible, car plus nous avons de
soutiens et de personnes mobilisables, plus
nous gagnons en rapport de force sur nos
sections syndicales.

Il est aussi au cœur du fonctionnement très
pratique de l’organisation : c’est lui qui fait vivre
le syndicat. La FSE doit être construite pour,
mais aussi et surtout, par les masses. La
question du financement de l’organisation y est
donc directement liée, que ce soit
nationalement ou localement : les besoins de
matériel des sections, les temps collectifs, le
fonctionnement de la direction. La question
financière ne doit pas non plus devenir taboue
mais être revalorisée auprès des masses car ils
comprennent directement notre volonté d’être
indépendants et de ne pas agir avec les
institutions contre lesquelles on va être amenés
à se mobiliser. L’adhésion doit donc être
proposée à tou-te-s, peu importe leur situation
sociale et financière, la solidarité doit aussi 

pouvoir entrer en jeu pour permettre
l’accessibilité de l’adhésion au syndicat et ne
pas bloquer des étudiant-e-s précaires d’avoir
accès à un syndicat combatif, qui va pouvoir
mieux les représenter et les défendre.

Ils/elles doivent pouvoir se sentir intégré-e-s
directement aux cadres démocratiques de la
fédération afin de réellement voir l’intérêt de
leur adhésion à eux/elles mais aussi à
l’organisation. Ainsi, des cadres démocratiques
doivent être accessibles aux adhérents, que ce
soit des temps comme des réunions d’UGE ou
des Assemblées Générales de section. Ces
cadres doivent leur être proposés plusieurs fois
dans l’année, ce qui permettra leur intégration
et une connaissance plus pointue de l’intérêt du
syndicalisme. Des temps de socialisation
doivent aussi être pensés en conséquence afin
de pouvoir créer des liens et pouvoir échanger
de manière plus informelle sur leur
engagement, qu’il soit plus ou moins fort.
D’autres moyens de garder le contact avec les
adhérent-e-s doivent être mis en place, sans
quoi une trop grosse déconnexion des cadres
et militant-e-s réguliers-ères de sa base a lieu :
un-e militant-e ne verra pas l’intérêt d’avoir
beaucoup d’adhérent-e-s s’il ne conçoit pas à
quoi ça sert, un-e adhérent-e ne verra pas
l’intérêt de renouveler son adhésion s’il n’a pas
de lien direct avec son syndicat. Un-e adhérent-
e doit être en mesure de se revendiquer
comme syndiqué-e, ce qui ne peut pas se faire
sans attachement à la structure. La
communication organisationnelle doit donc être
un outil utilisé par les sections syndicales et mis
à disposition des adhérent-e-s isolé-e-s.
Plusieurs outils peuvent être utilisés tels que
des guides de l’adhérent permettant d’avoir
toutes les informations pratiques du syndicat,
les contacts, et les droits étudiants à savoir. La
newsletter, outil testé par plusieurs sections
syndicales a aussi permis de tenir au courant
les adhérent-e-s de l’activité tenue
mensuellement. Elle devrait aussi être utilisée
afin d'informer nos adhérent-e-s de l'évolution
de nos droits. Actuellement, l'attachement à
l’organisation par les adhérent-e-s d’une section  
qui n'étudient pas sur l’un de nos CAS n’est pas
acquis. Il est important de s'interroger et d’être 
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rigoureux dans notre pratique afin que cela le
devienne. 

Avec la massification, notre structure va devoir
s’adapter à l’entrée massive de syndiqué-e-s à la
FSE. Seulement, si on ne veut pas connaître de
baisse qualitative trop importante et pouvoir
encaisser cette hausse d’effectif, il faut réussir à
l’appréhender au mieux. Cette massification va
se reporter, plus que sur nos effectifs militants,
sur notre base d’adhérent-e-s. En effet, un des
objectifs est l’augmentation exponentielle de
nos adhérent-e-s afin de couvrir une majorité
du site sur lequel on mène des actions. Nos
effectifs militant-e-s atteindront forcément un
plafond de verre et l'enjeu est de réussir à
dépasser ces limites en s’assurant d’encarter un
maximum d’étudiant-e-s, trouvant leur place
dans l’organisation en qualité d'adhérent-e-s
comme décrit plus haut. Si des actions peuvent
être tenues à 10 de manière hebdomadaire,
elles trouveront un échos plus important si elles
s'appuient sur une base massive d’étudiant-e-s
syndiqué-e-s. L'expansion du syndicat passe
inévitablement par l’augmentation de notre
volume d'adhérent-e-s, c’est ce qu’on entend
par resyndicaliser les facs !

2. Développement et pérennisation
de l’organisation 

Parler de structurer notre syndicat, c’est
construire et consolider des fondations
assurant sa pérennité et son développement.
La FSE se doit de saisir l’envergure des
chantiers structurels (au sens propre du terme)
des années à venir concernant l’organisation et
son fonctionnement. Un travail réflexif est de
mise afin de prévenir les risques et anticiper la
massification du syndicat pour améliorer l’outil
qu’il est. La structure soutient l’activité militante,
il est essentiel de réfléchir à comment l’adapter
aux besoins de l’organisation pour que le
syndicat puisse répondre aux objectifs
syndicaux qu’il s’est fixé. Sur le long terme, elle
doit permettre de répondre à des enjeux à la
fois internes de massification et externes de
conscientisation pour éviter toute dérive
sectaire. 

Il est primordial de définir chaque évolution
structurelle, et de lui donner une visée politique
et une portée syndicale : celle de l’amélioration
immédiate de nos conditions de vie et plus
largement notre participation au progrès social. 

2. 1. Nos espaces de construction

2.1.1. S’implanter : Où ? Comment ? Pourquoi
?

Analyser un milieu...

L’enseignement supérieur et de la recherche,
n’assure pas le même service partout. En effet,
les différentes académies se distinguent les
unes des autres de par leur taille, leurs effectifs,
leurs spécialisations et la qualité de leur
enseignement. La stratégie du ministère de
mise en concurrence des universités sur le sol
français, ne permet pas une allocation égalitaire
entre les différentes universités et
établissements du supérieur. Il crée alors des
réalités différentes sur chaque site, avec des
problématiques plus ou moins importantes.
Notre capacité à prendre en compte ces
différences, à les assimiler et à adapter notre
structuration et notre pratique syndicale en
conséquence, nous permet d'acquérir une
efficacité militante. Les étudiant-e-s d’une
université parisienne sélective font face à une
sélection sociale plus accrue, là où les étudiant-
e-s d’une fac de proximité font face à un sous-
investissement important.

Le danger qui plane sur les facs de proximité
motive l’importance d’y constituer une force de
riposte. Leur existence est primordiale pour
réaliser notre vision d’une université à taille
humaine. Dans le cadre de notre expansion, on
ne peut créer les conditions de notre
implantation sur un site où l’on est pas.
L’importance de ce facteur externe joue donc
un rôle beaucoup plus important que dans le
reste de nos stratégie de construction, les
éléments favorables à notre implantation étant
hors de notre portée et indépendant de notre
structuration interne. 
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Il faut cependant avoir une logique et des axes
à suivre quant à nos choix d’investir un site
plutôt qu’un autre. La question se reporte sur le
choix à faire entre plusieurs opportunités à
saisir et se présentant à nous, et donc quel
système de priorisation on s’applique. L’état de
l’enseignement supérieur, et la répartition
sociale des étudiant-e-s entre facs d’élites et les
facs “poubelles” nous pousse à prioriser les
secondes qui ont, soit vocations à disparaître ;
soit à évoluer vers un modèle de facs
prestigieuses aux dépens de leurs étudiant-e-s
précaires en s’intégrant par exemple à des
projets de fusion universitaire ; soit à rester des
universités répondant uniquement aux besoins
du bassin économique comme c’est le cas au
Havre, privé de son pôle de recherche, et
n'hébergeant plus qu’uniquement des cursus
professionnalisants orientés vers le commerce
maritime/international à la fac ou en IUT.

De la même manière, le morcellement des sites
en fonction des enseignements organise la
spécificité des milieux propres à chaque
établissement. Les sites de sciences présentent
des caractéristiques communes qui les
distinguent fréquemment des sites de droit et
de lettres, au même titre qu’ils n’ont rien à voir
avec les IUT ou les Grandes Écoles. Ce qu’on
appelle la “connaissance du milieu”, constitue
l'ensemble des éléments d’analyse que le
syndicat détient sur un milieu précis. Elle
enrichit la science du syndicalisme, dont les
textes, formations et autres productions
syndicales constituent les synthèses des savoirs
pratiques et théoriques que l'on a constitué au
fil des années. Il n’existe pas de stratégie
normative, le tout est de réussir à adopter une
méthode qui répond aux objectifs de
conscientisation et du travail de conviction
autour de l’action collective. 

… pour construire efficacement.

Gérer nos espaces de construction, c’est avant
tout adapter les rythmes et la forme de l’activité
militante au milieu. C’est aussi, par la
progression de la structuration, imposer le fait
que rien ne se fait sans accord ou résistance du
syndicat et que la FSE est un élément à prendre
en compte. 

Progressivement, ce que l’on ambitionne de
construire, c’est en bref un contre pouvoir
étudiant s’incarnant dans le syndicat, et non
plus dans les représentant-e-s supposé-e-s,
siégeant dans les conseils représentatifs.
Partout le syndicat doit être visible tous les
jours, et chercher à imposer des formes de soft
power pour asseoir cette légitimité.

Construire une stratégie syndicale pour investir
un milieu donné doit se baser sur une analyse
du milieu, qui peut nous être inconnue. La
pratique sur des sites différents nous permet
de peaufiner ces tactiques. Ces implantations
peuvent avoir plusieurs bases ; la présence
d’étudiant-e-s motivé-e-s à construire le
syndicalisme sur leur lieu d’étude, ou la
pertinence d’une action militante comme
réponse à une problématique urgente qui
nécessite notre intervention et crée une trace
de notre présence sur la fac. Partout, l’activité
syndicale doit se faire en adéquation avec le
niveau de conscience du milieu, que le
syndicalisme doit en permanence chercher à
élever. Ainsi, l’approche tactique doit toujours
se faire en fonction des aspirations des masses
et non selon la seule volonté des militant-e-s,
au moyen de méthodes d’enquête
permanentes. C’est comme ça que nous
pouvons tenir une réelle ligne de classe et une
réelle ligne de masse, c’est sur ce travail de
masse que se base le syndicalisme de proximité
dont nous nous revendiquons.

Notre syndicat se définit par sa propension à
devenir majoritaire sur les campus français en
vue de massifier le syndicat et couvrir un
maximum de sites sur le territoire. Se fixer cet
objectif, c’est étendre son implantation plus
largement que les sites de Lettres et Sciences
humaines et sociales, qui constituent la
majorité de nos espaces de construction. Si ces
sites présentent une possibilité d’implantation
rapide, ils ne constituent qu’une mineure partie
du mastodonte qu’est l’enseignement
supérieur. De plus, bien que ces étudiant-e-s
soient généralement plus promptes à recevoir
une éducation politique, il ne faut pas oublier la
hausse des barrières sélectives d'années en
années, dépolitisant de fait une partie des 
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étudiant-e-s dans ces filières par la sélection
sociale inhérente à ces mécanismes. A
contrario, les sites de science sont des espaces
qui regroupent de fortes masses étudiantes
(24% des étudiant-e-s inscrites en 2020-2021),
dont une partie a besoin du syndicalisme. Le
niveau de conscientisation politique étant
généralement plus faible, le défi est de réussir à
faire de l’éducation politique à un public qui,
dans sa majorité, n’est pas, ou moins, disposé à
la recevoir. La manière d’aborder les sites de
science diverge de l’approche qu’on peut avoir
des sites de lettres, mais la finalité doit rester la
même. Il faut être en capacité de déployer des
pratiques et des outils militants différents, qui
incorporent ces facteurs. Par contre, le point
sur lequel on ne peut pas rogner, et qui est
invariable dans le temps, c’est de donner une
visée politique et sociale à chacune de nos
actions, même si elle a vocation à se manifester
plus tard. Le recours à la solidarité concrète sur
des sites où des mots d’ordre plus généraux ne
prennent pas, peut permettre d’atteindre plus
facilement les étudiant-e-s puisqu’on touche et
modifie directement leurs conditions de vie et
d’étude. De la même manière, la résolution de
PDI, sur les sites où l’instauration de campagne
et de mobilisations collectives est compromise,
permet d’implanter le syndicat. Elle revêt les
mêmes avantages que la solidarité concrète,
mais aussi les mêmes contradictions, analysées
plus tôt.

Les facs de droit, sont des milieux plus politisés,
fracturés sociologiquement, où les plus
précaires sont soumis-e-s à des pressions
financières et scolaires très fortes. L’objectif est
de pouvoir les défendre, parasité-e-s par les
organisations de droite et le corporatisme. Il
existe une tension forte au sein de ces
universités, qui sont les plus soumises aux
logiques élitistes, tout en conservant leur
caractère public. Se structurer en fac de droit
nécessite notamment de cliver le milieu, et
d’adapter son militantisme au rythme des
cours.

Notre modèle d’implantation n’inclut pas les
Grandes Ecoles, modèles que nous combattons,
en tant qu’ils sont les outils de la bourgeoisie au
pouvoir, afin de répondre à son besoin en
fonctionnaires d'État et de têtes pensantes.
Nous n’avons aucun objectif immédiat et
prémédité à nous implanter dans ces
établissements.

On l’a vu, théoriser le statut de travailleur-se-s
en formation, c’est combattre l’intégration de
période de travail, souvent non rémunérées,
aux formations, quand elles ne sont pas
nécessaires. Les stages et, de manière plus
accrue, les alternances, amplifient la
contradiction entre formation et marché du
travail. Cette problématique tend à ce
qu’aucune stratégie ne soit développée pour
encadrer et organiser ces étudiant-e-s. Les BTS
et les IUT qui présentent ces formations duales,
sont des milieux complètement désertés par les
organisations syndicales étudiantes. Si on veut
pouvoir porter notre action sur ce type
d’établissement, il est primordial d'entamer des
pourparlers avec des syndicats de travailleurs-
ses, afin de permettre une défense optimale de
ces étudiant-e-s qui sont exploité-e-s dès leurs
études. L’objectif est donc de raccrocher ces
étudiant-e-s à leur formation et défendre notre
vision de l’université aussi dans ces cursus. Il
faut qu’à court et moyen terme on puisse
assurer une défense au travail, une défense
dans les études, et la possibilité de se faire
représenter par deux syndicats dont l’action se
complète. C’est donc généraliser le travail en
commun avec un syndicat professionnel, pour
informer et défendre au mieux. Toucher les
étudiant-e-s de ces cursus professionnels,
nécessite de développer nos moyens de
communication avec eux/elles, entretenir le lien
même en dehors des murs de leur lieu d’étude
et leur proposer des accompagnements
spécifiques, en clair véritablement passer de la
théorie à la pratique. Nous devons nous fixer
comme objectif de davantage construire dans
les IUT/BTS et les autres formations
professionnalisantes. Même si nous n'avons
que peu de pratique sur ces milieux. Ce sont les
formations qui concentrent les masses et dans
lesquelles nous devrions davantage travailler. 
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Nous devons prioriser la construction sur ces
sites par rapport aux filières universitaires très
sélectives.

2.1.2. Organiser les étudiant-e-s en
résidences universitaires

Au-delà des lieux d’étude, c’est aussi un travail
de structuration à mener dans les résidences
CROUS, où le syndicat doit progressivement
chercher à organiser la vie courante, par des
initiatives régulières de sociabilité et de
solidarité. Les résidences sont ainsi à la fois une
fin et un moyen pour le syndicat. Les cités
universitaires n'adoptent pas les mêmes
rythmes et les mêmes caractéristiques que les
sites universitaires et établissements de
formation. Militer en résidence universitaire,
c’est militer avec des résident-e-s et usager-e-s
des CROUS, sur leur lieu de vie et non d’étude.
La portée de nos actions et leur nature sont
différentes, notre modèle de structuration
aussi. Il n'est pas aussi contradictoire de faire
de “l’animation et du lien social” dans les
résidences que sur les facs, surtout si celles-ci
sont couplées par des actions syndicales à
portée plus politique. Ainsi, l’équilibre entre
temps d’organisation et d’action syndicale et
temps de socialisation doit être revu pour
laisser une place tout aussi importante aux
cadres de cohésion sociale. Des assemblées
des résident-e-s, réunions plénières, peuvent
être organisées de manière systématique en
lancement et fin de campagne. Entre-temps, il
est nécessaire que des réunions de comité
aient lieu pour assurer une activité régulière.
Les rythmes de comité de résident-e-s et de
soirées doivent être réfléchis en conséquence
pour permettre à l’équipe de maintenir une
activité pérenne et remplir ses objectifs. Ces
comités de résident-e-s doivent, en effet,
répondre à différents champs d’action :
solidarité, convivialité et campagne
revendicative.

Le développement sur plusieurs cités
universitaires dont les équipes, constituées des
résident-e-s de la cité universitaire, sont
distinctes, nécessite un cadre d’organisation
spécifique et la création d’un Comité syndical de 

CSR, c’est renouer avec le syndicalisme en cité
universitaire et organiser la défense de la
branche logement du CROUS qui subit les
attaques répétées de la part du ministère à
coup de coupes budgétaires. C’est aussi
l'occasion d’étendre nos réseaux et partenaires
sociaux, en entament des discussions avec des
organisations comme la Confédération
Nationale du Logement (CNL), qui peuvent être
un apport théorique et pratique, ainsi qu’un
relais national de nos actions.

Structurer à chaque niveau d’intervention ces
CSR, c’est renouer avec le syndicalisme en cité
universitaire et organiser la défense de la
branche logement du CROUS qui subit les
attaques répétées de la part du ministère à
coup de coupes budgétaires. C’est aussi
l'occasion d’étendre nos réseaux et partenaires
sociaux, en entament des discussions avec des
organisations comme la Confédération
Nationale du Logement (CNL), qui peuvent être
un apport théorique et pratique, ainsi qu’un
relais national de nos actions.

2.1.3. Ramifier pour mieux massifier

Une des contradictions évidentes survenant
avec la massification du syndicat, est la taille
critique que peuvent atteindre les équipes
syndicales et qui freine le développement d’une
section syndicale. Pour être sûr-e-s de dépasser
cette contradiction, il est nécessaire d’adapter
notre mode de structuration pour permettre un
maillage pertinent et cohérent des équipes
quand elles font face à ce type de difficulté. La
résolution à cette contradiction, c’est la
ramification. Toujours en adéquation avec le
principe de proximité, la ramification anticipe le
recrutement de nouveaux et nouvelles militant-
e-s, et assure de leur donner une place au sein
de la structure et des débouchés concrets à
leur engagement. Si la massification est
l’occasion d’améliorer notre action, elle doit
pouvoir être accompagnée et transformée en
sursaut qualitatif et pas que quantitatif.

Plusieurs choix sont envisageables quand une
section se retrouve confrontée à ces
problématiques.
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Premièrement, un maillage géographique :
c'est-à-dire parcelliser les sites par espaces de
militantisme. Un maillage par composante
académique : où l’on retrouve la perspective de
structurer UFR par UFR et/ou par filières. Un
maillage thématique : qui s’organise autour de
pôle et champ d’activité en interne du syndicat,
à la manière des syndicats professionnels. Et
enfin : un maillage extra-syndical avec le
développement et la participation
d’associations partenaires.

Encore une fois, il n’existe pas de principes
normatifs pour lancer une ramification ou au
contraire la retarder. Elle peut à la fois faire
l’objet d’une stratégie d’extension sur un site
voisin, et donc se faire sans attendre que la
condition dite “taille critique” se réalise. Elle
peut aussi ne pas être souhaitable dans
l'immédiat si les fondations de la structure sont
encore trop fragiles. La chose à retenir, c’est
qu’elle doit se faire sur des bases stables et
permettre le développement, et non la
régression de la structure, en se faisant de
manière cohérente avec les besoins du milieu
et les capacités propres de la section. Elle ne
doit pas engendrer plus de contradictions
qu’elle n’en résout !

2.2. Acquérir l’autonomie

Atteindre l'autonomie est un objectif commun à
toutes les sections syndicales et un enjeu
majeur de développement du syndicat. Cet
objectif peut prendre deux formes : l'autonomie
de fonctionnement et l'autonomie financière.
L'autonomie des sections c'est le processus qui
va nous permettre de développer au mieux
notre structure grâce à des sections syndicales
capables de passer des cap d'elles-mêmes.
L'autonomie financière, c'est ce qui garantit le
bon fonctionnement de l'organisation sur le
long terme et c'est aussi ce qui témoigne de
notre massification et notre rapport de force.
L'autonomie est donc un enjeu de
développement et de pérennisation de notre
organisation que nous devons toujours avoir en
tête.

2.2.1. Autonomie des sections syndicales

Tout comme le renforcement de la structure,
son développement national répond à notre
objectif de massifier le syndicat et de
resyndicalisation des établissements d’étude.
Une des conditions nécessaire à son extension,
si on veut qu’elle se fasse de manière saine, est
la solidification de nos sections existantes, en
tout temps et en tout lieu.

Le lien entre cet objectif et l’autonomie de nos
sections se fait par imbrication, par une
méthode qui peut être illustrée par le modèle
des poupées russes. La réalisation d’une
condition, permet la réalisation de la suivante,
qui permettent la réalisation de la dernière.
L’autonomie syndicale c’est la capacité des
sections à mettre en place les conditions de
leur propre développement en respectant une
cohérence nationale. Si une section acquiert
son autonomie suivant la définition donnée, elle
est en capacité d’exploiter son potentiel sans
besoin indispensable d’un apport extérieur
qu’organise le système de suivi syndical. Plus de
sections autonomes, c’est plus de temps libéré
aux systèmes de suivis pour tenir le
développement de la structure sur de nouvelles
académies, sans que l’organisation en soit
déstabilisée.

La Coordination Fédérale - Secrétaires
Généraux/Générales (SG) locaux/locales et
membres du Bureau National (BN) - constitue la
clé de voûte de l’organisation, garant du
processus d’autonomisation des sections
syndicales. Elle permet le développement
simultané de l’organisation, à l’échelle locale et
nationale. Les secrétaires généraux/ales
possèdent une expertise issue de leur statut de
responsable local et un recul et une mise en
perspective issus de leur place au sein de la
Coordination Fédérale. Ils/elles sont essentiel-
le-s à l’autonomisation des sections. Un-e cadre
bien formé-e permet de dégager du temps et
de l'énergie aux systèmes de suivi syndical pour
permettre le développement sur de nouvelles
sections, tout en assurant un syndicalisme
efficace sur son lieu d’étude. 
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La formation des cadres de l’organisation prend
plusieurs formes et passe par plusieurs biais :
des formations théoriques, des formations
pratiques par la participation au débat, aux
temps nationaux comme aux réunions de
direction restreinte, mais aussi à des
expériences militantes sur d’autres sections à
l’occasion de certaines échéances qui
constituent un apport de formation indéniable.
Un cap est passé quand cette formation, qui
vise à responsabiliser un membre du syndicat,
souvent le SG, est organisée à destination de
l’ensemble du bureau et des militant-e-s les
plus investi-e-s. En effet, l’autonomisation d’une
section ne repose pas sur la formation d’un-e
unique cadre, créant à contrario une
dépendance à ce cadre si le travail de
renforcement de la structure et de ses
responsables n’est pas fourni. Créer les
conditions d’une équipe de direction autonome,
dans son fonctionnement est primordiale. Cette
équipe de direction s’appuie elle-même sur une
base militante, elle aussi formée. De manière
dialectique, un échelon repose mutuellement
sur son échelon supérieur et inférieur. En
d’autre terme, l’autonomie d’une section dans
son entièreté dépend de l’autonomie relative de
chacune de ses composantes, ses “sous-
structures”.

Il est vital de maintenir un lien entre le national
et les sections syndicales. En effet, le système
de suivi organise la synthèse d’un savoir militant
et perpétue cette expertise accumulée sur
plusieurs années, que les membres du Bureau
National exportent à l’occasion de chacune de
leur venue sur une section. Ils/elles sont
essentiel-le-s aux fonctionnement du syndicat
par l’apport de formation qu’ils/elles
constituent, aussi bien sur la pratique que la
théorie. En effet comme on l’a vu
précédemment, une fois transmis aux cadres
locaux, cela va permettre un développement
optimal de la section.

L’enjeu d’autonomisation qui entoure le
développement des sections est crucial dans le
développement plus global de l’organisation.

Mais l’autonomie est un processus et, en bon-
ne-s dialecticien-ne-s, nous devons comprendre
que tout phénomène évolue et que l’on peut
observer des régressions et des progressions.
Tout est une question de dynamique plus que
d’état à un instant T. 

Toujours dans une même logique, où chaque
mécanisme au sein de la FSE découle d’une
réflexion politique, il existe une répartition
égale des cotisations entre le local et le
national. Il est important que la cotisation
reflète l'appartenance à la fois nationale et
locale de l'adhérent-e, qui n’appartient pas
seulement à sa section locale mais aussi à une
fédération nationale. Reconnaître l’importance
et le rôle essentiel du système de suivi revient à
reconnaître le coût de fonctionnement qu’il
représente pour la FSE. C’est ce système, dont
on ne saurait se priver, qui participe à justifier
la répartition de la cotisation. 

On comprend donc que la trésorerie dépasse
cette conception gestionnaire du syndicat et a
un caractère profondément politique, aussi
bien nationalement que localement. Pour des
raisons de sécurité, la gestion de la trésorerie
nationale est inhérente à la direction nationale.
Cette compétence n’empêche pas les sections
d’avoir un droit de regard sur les comptes de
l’organisation au travers de la Coordination
Fédérale.

Les subventions ministérielles ne doivent en
aucun cas motiver une quelconque
participation à des élections étudiantes. En
accord avec ce que nous avons dit
précédemment, une participation doit
uniquement avoir pour but de matérialiser l'état
d’un rapport de force et notre place dans celui-
ci. Dans cette logique là, nous nous engageons
à refuser toute forme de subvention qui
pourrait en découler. 
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2.2.2. L’indépendance financière

Se massifier, c’est à terme, augmenter notre
niveau de conflictualité avec les instances de
l’enseignement supérieur, et par extension, le
gouvernement. Afin d’assurer notre liberté
d’action, d’échapper aux pressions financières, il
faut que la Fédération Syndicale Étudiante
acquiert une indépendance financière totale
vis-à-vis de ces institutions. L’objectif est de
remplir l’objectif politique d'auto-organisation et
donc d’auto-financement des étudiant-e-s, sur
le modèle des organisations ouvrières. Les
cotisations et la solidarité doivent être les seuls
moyens de financement valables et viables pour
l’organisation. Nous n'acceptons les aides et
soutiens matériels extérieurs de la part d’autres
organisations qu’à partir du moment où celles-
ci sont des partenaires politiques et syndicaux
avec qui nous entretenons des relations qui se
matérialisent dans les luttes. Le fonctionnement
de base de notre organisation repose sur notre
auto-financement, nous ne pouvons accepter
ces soutiens, qu’à condition que ces apports ne
remettent pas en cause ce principe et que la
tenue de nos activités n’en devienne pas
tributaire.

La massification, et l'adhésion massive des
étudiant-e-s, répond à cet objectif de financer
l’organisation et son fonctionnement. Les
cotisations qui accompagnent et matérialisent
l'adhésion des étudiant-e-s à notre projet
syndical, permettent de financer l’activité
syndicale des sections. Les étudiant-e-s doivent
pouvoir percevoir l’utilisation de leurs
cotisations et les retombées bénéfiques de
l'adhésion. Une cotisation qui dort dans les
caisses du syndicat ne répond pas à cet objectif,
et ne sera pas renouvelée l’année suivante. Ces
ressources doivent au contraire être affectées
de manière réfléchie et pertinente pour servir
les objectifs syndicaux de court terme, comme
de long terme. 

La trésorerie ne doit jamais être un palliatif à ce
qu’on ne peut pas faire avec nos seules forces
militantes, qui reviendrait à se reposer sur un
confort financier, plutôt que de massifier nos
rangs militants. Une planification et un fléchage,
théorisé pour remplir les objectifs syndicaux sur
une période définie doit toujours être de mise,
localement comme nationalement. 

Toujours dans une même logique, où chaque
mécanisme au sein de la FSE découle d’une
réflexion politique, il existe une répartition
égale des cotisations entre le local et le
national. Il est important que la cotisation
reflète l'appartenance à la fois nationale et
locale de l'adhérent-e, qui n’appartient pas
seulement à sa section locale mais aussi à une
fédération nationale. Reconnaître l’importance
et le rôle essentiel du système de suivi revient à
reconnaître le coût de fonctionnement qu’il
représente pour la FSE. C’est ce système, dont
on ne saurait se priver, qui participe à justifier
la répartition de la cotisation. 

On comprend donc que la trésorerie dépasse
cette conception gestionnaire du syndicat et a
un caractère profondément politique, aussi
bien nationalement que localement. Pour des
raisons de sécurité, la gestion de la trésorerie
nationale est inhérente à la direction nationale.
Cette compétence n’empêche pas les sections
d’avoir un droit de regard sur les comptes de
l’organisation au travers de la Coordination
Fédérale.

Les subventions ministérielles ne doivent en
aucun cas motiver une quelconque
participation à des élections étudiantes. En
accord avec ce que nous avons dit
précédemment, une participation doit
uniquement avoir pour but de matérialiser l'état
d’un rapport de force et notre place dans celui-
ci. Dans cette logique là, nous nous engageons
à refuser toute forme de subvention qui
pourrait en découler. 
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La contestation sociale de ces dernières années
est vive, bouillonnante même. Les organisations
censées la structurer, beaucoup moins.
Redonner foi en la syndicalisation aux étudiant-
e-s, c’est la tâche qui nous incombe pour les
années à venir. Si ça ne sera pas de tout repos,
la perspective d’un avenir meilleur doit être le
moteur de nos actions. L’abandon des masses
étudiantes par les organisations politiques de
gauche, dont la décomposition et le virage à
droite sont sans communes mesures, les a
plongés dans la résignation. Nous devons
réussir à absorber et retranscrire dans la lutte
l’énergie contestataire présente sur nos milieux.
Aborder les années à venir avec enthousiasme
et ambition est impératif. C’est près des masses
que l’on trouvera l’optimisme nécessaire quant
à notre capacité à transformer la société.

Nous devons montrer notre solidarité et
participer aux luttes portées par les populations
exploitées, tant que leur ligne politique est en
accord avec la nôtre, et donc matérialiste. Notre
syndicalisme s'inclut de fait dans la lutte contre
les oppressions systémiques. Nous nous
devons de connecter la lutte des classes, portée
par notre Fédération, aux oppressions
systémiques. Nous devons être vigilant-e-s
quant aux récupérations libérales de ces
mouvements. 

Pour obtenir l'adhésion d’une majorité
d’étudiant-e-s, il nous faudra porter un modèle
pour l’enseignement supérieur et la recherche
suscitant l’engagement. Car c’est ce que l’on est
et ce que l’on doit offrir, un cadre d’engagement
et de lutte. Ces prochaines années, nous
permettront de peaufiner notre vision de
l’Université et ses contours ; un ESR unifié au
service des masses et de l'intérêt de notre
classe. On se doit de rester lucide sur le fait que
notre idéal ne peut pas se réaliser dans un
système capitaliste où le rapport de force est
du côté de la classe bourgeoise. En attendant,
le rôle du syndicat est de participer à la
conscientisation des masses étudiantes, leur 

donner des perspectives et alimenter les forces
révolutionnaires de ce pays. Notre syndicalisme
s’adresse avant tout à l’ensemble de cette
frange de prolétaires évoluant dans l’ESR,
sortant pas ou sous-diplomé-e-s, et destiné-e-s
à l’exploitation une fois rentré-e-s dans le
monde du travail. Le syndicat est une école,
leur procurant des réflexes militants et outils de
lutte valable pour le restant de leur vie.

Notre réussite ne passera pas sans celle de
l’ensemble du mouvement social et celle des
travailleur-se-s, dont le principal représentant
est la CGT. L’interdépendance de nos secteurs
nous fait partager des revendications sociales
communes, et doit nous pousser à travailler et
lutter ensemble. Il faut mettre en pratique la
convergence des luttes, dont le corporatisme
étudiant, de droite comme “de gauche”, fait
l'écueil aujourd’hui.

Il faut avoir confiance en notre force
mobilisatrice et la puissance des masses dès
lors qu’elles se mettent en mouvement. Tout ce
travail ne peut se faire sans une structure forte,
qui assimile chaque étape franchie dans nos
expériences pratiques et théoriques, la
traduisant en connaissance acquise afin
d'assurer notre longévité. Construire un rapport
de force national implique un développement
national. Le rayonnement de chacune de nos
actions, mais surtout de nos victoires, est la clé
du succès. Une organisation qui se démarque
par ses victoires agit comme un aimant et
suscite l'intérêt d’un plus grand nombre.

C’est tout ce qu’on aspire à représenter : vive le
syndicalisme étudiant, vive la FSE !

Conclusion


